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Cet extrait complète les Objectifs du Conseil fédéral 2025. Contrairement à cette dernière publication, il est struc-
turé par départements et unités administratives. Il comprend les affaires relatives aux Objectifs du Conseil fédéral 
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lectrices et aux lecteurs une synthèse de tous les objets planifiés pour l’année 2025. 
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A+T 

CHANCELLERIE FÉDÉRALE (CHF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport « Sécuriser le flux de données de l'administration fédérale »  
(en exécution du po. 23.3958 CPS-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.3958 CPS-N. 
Le rapport montrera quelles technologies peuvent être utilisées pour prévenir les cyberattaques visant le trafic 
Internet d'importance critique entre les unités de l'administration fédérale, ainsi qu'entre l'administration fédé-
rale et les entreprises liées à la Confédération, les cantons et le public. Le rapport examinera en particulier le 
potentiel des différentes infrastructures de communication permettant de définir le routage des données et 
ainsi de mieux protéger le flux contre les attaques externes. Enfin, il comparera les avantages escomptés et 
les coûts que ces technologies devraient engendrer. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Évolution démographique de la Suisse » (en exécution du po. 23.3042 Bellaiche) :  
approbation 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat 23.3042  
Bellaiche. Le rapport présentera les conséquences de cette évolution sur différents aspects de la société  
ainsi que les objectifs de planification et mesures prévus par le Conseil fédéral. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Nouvelle stratégie pour le réseau de centres de calcul : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera la nouvelle stratégie pour les réseaux de centres de calcul au premier semestre 
2025. Elle remplacera la stratégie pour le réseau de centres de calcul de 2014 et définira un objectif pour les 
centres appartenant à la Confédération qui tienne compte des évolutions techniques (nuage, réseaux, IA). 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Grandes lignes du modèle d'exploitation pour le réseau de centres de calcul : adoption 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera une décision de principe concernant le modèle d'exploi-
tation du réseau de centres de calcul de l'administration fédérale. S'appuyant sur la nouvelle stratégie pour le 
réseau de centres de calcul, le modèle d'exploitation définira entre autres l'exploitant et les principes généraux 
applicables aux infrastructures et plateformes cibles sur lesquelles les applications de l'administration fédérale 
seront développées et les données conservées et traitées. En fonction du domaine d'application, du niveau de 
sécurité, du degré d'intégration et du modèle de mise à disposition (sur site, infogérance, nuage public ou  
hybride), il s'agira d'obtenir un portefeuille équilibré d'investissements dans des infrastructures et plateformes 
cibles qui réduisent les coûts d'exploitation, renforcent l'innovation et l'efficacité et préservent la valeur. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Stratégie partielle pour l'utilisation de l'IA dans l'administration fédérale : prise d'acte 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral prendra acte de la stratégie partielle (au sens de l'art. 17 de 
l'ordonnance sur la transformation numérique et l'informatique, OTNI) pour l'utilisation de l'IA dans l'administra-
tion fédérale et se prononcera sur d'éventuelles mesures pour poursuivre sa mise en œuvre. L'accent sera 
mis sur l'utilisation de l'IA dans les unités de l'administration fédérale. Il convient de créer des bases permet-
tant de proposer plus efficacement des services aux citoyens, aux autorités, ainsi qu'aux milieux économiques, 
éducatifs et scientifiques. Dans ce contexte, les risques liés à l'IA doivent être identifiés et réduits le plus tôt 
possible. La nouvelle stratégie s'appuiera sur les lignes directrices en matière d'IA et sur le code de bonnes 
pratiques de la Confédération pour une science des données (y compris IA) centrée sur l'être humain et digne 
de confiance. Elle tiendra compte des intentions formulées par le Conseil fédéral suite à l'état des lieux sur la 
réglementation de l'IA et donnera une place importante au réseau de compétences en IA (CNAI). 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Bureautique en nuage (CEBA) : conclusion 
 
Le projet de bureautique en nuage (Cloud Enabling Büroautomation, CEBA) met en place un environne-
ment d'informatique en nuage hybride destiné aux postes de travail standard de l'administration fédérale. Le  
déploiement de Microsoft 365, la version en nuage des services de Microsoft, permet aux collaborateurs de  
continuer à disposer des dernières applications Office. Des mesures techniques et organisationnelles sont  
prévues pour éviter d'enregistrer dans le nuage les données de l'administration fédérale qui sont classifiées. 
Le déploiement de Microsoft 365 dans l'administration fédérale conclut le projet CEBA. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Exercice intégré 2025 (EI 25) « Menace hybride contre la Suisse » : réalisation 
 
L'EI 25 combine un exercice de conduite stratégique (ECS) et un exercice du Réseau national de sécurité  
(ERNS). La Confédération et les cantons s'exercent à cette occasion à la gestion de situations de crise  
comportant différents aspects thématiques, en réseau et en collaboration avec des tiers. 
L'exercice vise à mettre à l'épreuve l'organisation de crise de l'administration fédérale et des cantons. Les  
aspects importants sont l'entrée dans la gestion de crise, l'analyse des structures et des processus de la  
gestion de crise, la garantie de l'endurance de la gestion de crise nationale, les flux d'informations et la  
collaboration internationale. L'exercice-cadre d'état-major se déroulera les 6 et 7 novembre 2025. Pendant  
l'exercice, les conseillers fédéraux se tiendront à disposition pour participer à d'éventuelles séances extraordi-
naires. L'exercice est préparé conjointement par la Confédération et les cantons. 
 
Date cible : 07.11.2025 
 
----- 
Écosystème de données suisse : adoption des principes généraux 
 
Le projet d'écosystème de données suisse vise à définir les principes et le plan d'aménagement qui permet-
tront un partage des données à tous les échelons de l'État. Le plan traitera les aspects techniques et régle-
mentaires ; il permettra notamment la mise en œuvre systématique du principe « once-only » (réduction 
significative de la collecte multiple des données). 
Les principes généraux de la gouvernance et de l'architecture sont adoptés et publiés. Le point de contact  
central du secteur TNI de la ChF apporte son soutien à la mise en œuvre de projets d'espace de données  
concrets et assure la coordination des espaces de données d'intérêt public. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Projets phares au sens de l'art. 17 LMETA : sélection des premiers projets 
 
La Confédération peut encourager des projets de numérisation présentant un grand intérêt public. C'est ce  
que prévoit l'art. 17 de la loi fédérale sur l'utilisation de moyens électroniques pour l'exécution des tâches  
des autorités (LMETA). 
L'ordonnance est entrée en vigueur, les bases organisationnelles sont disponibles et le jury a été constitué.  
Les premiers projets ont en outre été sélectionnés en fonction des moyens disponibles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Nouvelle version de l'application « organes extraparlementaires » : conclusion 
 
Depuis début 2015, la section du droit de la ChF utilise l'application « organes extraparlementaires » pour 
gérer les commissions extraparlementaires, les organes de direction et les représentants de la Confédéra-
tion (gestion et renouvellement des membres, correspondance électronique, etc.). La nouvelle version de 
l'application prévoit des modifications des processus et quelques fonctions supplémentaires. L'application 
sera en outre actualisée pour répondre aux normes informatiques actuelles. 
La nouvelle version de l'application sera implémentée au cours du premier semestre 2025. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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DFAE 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
(DFAE) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision du droit lié au pavillon suisse : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la révision du droit lié au pavillon  
suisse. Il soutient ainsi le renforcement de l'attractivité de ce droit de même que sa compétitivité au niveau  
international. Il permet de donner un nouvel élan au secteur maritime suisse et met ainsi en œuvre un des  
points forts de sa stratégie maritime 2023–2027. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Présence de la Suisse aux Jeux olympiques et paralympiques de 2028 à Los Angeles (États-Unis) :  
décision de principe 
 
Los Angeles accueillera les Jeux olympiques du 14 au 30 juillet 2028 et les Jeux paralympiques du 15 au  
27 août 2028. Le Conseil fédéral décidera au premier semestre 2025 si la Suisse mettra en place une  
« House of Switzerland » lors de cet événement aux États-Unis et si elle l'utilisera comme plateforme pour  
promouvoir le pays et soigner ses relations. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Stratégie du Conseil fédéral de lutte contre la corruption 2025–2028 : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera une nouvelle stratégie de lutte contre la corruption au premier semestre 2025.  
Il s'agira d'une mise à jour et d'une consolidation sur la base d'un bilan de la stratégie actuelle. Le Conseil  
fédéral définira en outre de nouveaux objectifs et de nouvelles mesures sur la base d'une analyse de la  
situation. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Paquet de mesures pour la stabilisation et le développement des relations CH−UE :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral devrait adopter au second semestre 2025 le message relatif au paquet de mesures pour 
la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE. Le paquet comprend deux nouveaux 
accords concernant le marché intérieur dans les domaines de l'électricité et de la sécurité alimentaire, un 
accord de coopération dans le domaine de la santé et un accord sur une participation plus systématique aux 
programmes de l'UE, notamment dans les domaines de la recherche et de l'éducation (actuellement Horizon 
Europe et Erasmus+). Enfin, la Suisse s'engage à verser une contribution régulière à la cohésion au sein de 
l'UE. Les accords sur le marché intérieur, actuels et futurs, doivent intégrer de nouveaux éléments institution-
nels et, en ce qui concerne le transport aérien, le transport terrestre et l'électricité, des règles sur les aides 
d'État. Le message comprendra aussi la législation d'application et des éventuelles mesures d'accompagne-
ment. Enfin, il convient de mettre en place un dialogue politique de haut niveau pour mieux piloter la voie 
bilatérale. Celui-ci devra couvrir tous les domaines concernés par le paquet et permettre d'avoir une vision 
globale et régulière des relations bilatérales du point de vue politique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Accord sur la pérennisation de la contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE : 
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera probablement au second semestre 2025 le message relatif au paquet de me-
sures pour la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'accord sur 
la pérennisation de la contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE, qui prévoira 
une contribution régulière de la Suisse à la cohésion au sein de l'UE. Ce dossier dépendra du résultat des 
négociations sur le paquet. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Stratégie consulaire 2025–2028 : adoption 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera pour la première fois une stratégie consulaire. Il s'agira 
d'une sous-stratégie de la stratégie de politique extérieure 2024–2027. Elle visera à définir les priorités théma-
tiques des services consulaires destinés à différents groupes de clients et à certains services administratifs. 
Pour chacune de ces priorités, le Conseil fédéral arrêtera des objectifs et des mesures concrètes. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
  



 

9 
 

Stratégie relative au multilatéralisme et à l'État hôte 2026–2029 : adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera pour la première fois une stratégie relative au multi- 
latéralisme et à l'État hôte. La stratégie analysera les répercussions des changements dans les rapports de 
force et de la fragmentation de la politique mondiale sur le système multilatéral et définira les principes d'un 
multilatéralisme efficace et ciblé. Elle identifiera par ailleurs les objectifs et les mesures visant à renforcer le 
rôle de la Suisse en tant qu'État hôte. Il s'agit d'une sous-stratégie thématique de la stratégie de politique 
extérieure 2024–2027. La stratégie sera complétée par un message sur le renforcement du rôle de la Suisse 
en tant qu'État hôte, qui contiendra des informations détaillées sur les instruments de la politique d'État hôte 
et leurs conséquences financières. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Augmentation du capital de la Banque mondiale : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'augmentation du capital de la 
Banque mondiale. En raison de besoins de financement supplémentaires liés aux crises mondiales, une 
éventuelle augmentation de capital est à l'ordre du jour à la Banque mondiale. Si elle se concrétise, le Con-
seil fédéral proposera une participation de la Suisse. La Banque mondiale fait partie des organisations multi-
latérales et des institutions financières internationales prioritaires pour la Suisse. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Contribution de base à la 21e reconstitution du fonds de l'Association internationale de  
développement (IDA) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur la contribution de la Suisse à la 21e reconstitu-
tion du fonds de l'Association internationale de développement (IDA). L'IDA est la filiale concessionnelle de 
la Banque mondiale pour les pays les plus pauvres. Le fonds est alimenté à intervalles réguliers de trois ans. 
La 21e reconstitution permettra de continuer à soutenir les pays les plus pauvres tout en s'attaquant aux défis 
mondiaux comme le changement climatique et la fragilité. Elle sera financée par le crédit-cadre « Coopéra-
tion internationale au développement ». La contribution de la Suisse lui permet d'assurer son influence au 
sein de l'IDA, qui fait partie des institutions financières internationales prioritaires. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Augmentations du capital de garantie de la Banque africaine de développement (BAD) et du capital  
de la Société interaméricaine d'investissement (IDB Invest) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'augmentation du capital de garantie 
de la BAD et à l'augmentation du capital d'IDB Invest. L'augmentation du capital de garantie de la BAD est 
nécessaire pour assurer la notation financière AAA de la banque. Il est dans l'intérêt de la Suisse que la BAD 
soit stable financièrement. Une participation à l'augmentation de capital d'IDB Invest, la filiale « secteur privé » 
du groupe de la Banque interaméricaine de développement (BID), garantit l'influence de la Suisse au sein 
d'IDB Invest et ouvre des possibilités politiques et économiques dans le cadre de l'accord de libre-échange 
avec le Mercosur. La BAD et la BID font partie des organisations multilatérales et des institutions financières 
internationales prioritaires pour la Suisse. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Contribution au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la contribution au Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD). Par cette contribution, il participera à la mise en œuvre du plan stra-
tégique 2026–2029 du PNUD. Le PNUD, une des principales organisations des Nations Unies, lutte contre 
la pauvreté, les inégalités et le changement climatique. Il est une organisation multilatérale prioritaire de la 
Suisse en matière de coopération internationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Contribution au Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 2025–2026 : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur la contribution au Haut Commissariat des  
Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Par cette contribution, il s'assure que les réfugiés ont le droit de de-
mander l'asile et que les droits de l'homme dans ce domaine sont respectés. Le soutien au HCR correspond 
aux priorités humanitaires de la Suisse. Le HCR est la plus grande des organisations de l'ONU basées à Genève 
et l'une des organisations multilatérales prioritaires soutenues par la Suisse. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Stratégie Asie G20 2025–2028 : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera une stratégie Asie G20 au premier semestre 2025 pour renouveler sa stratégie  
Chine 2021–2024. La stratégie couvrira non seulement la Chine, mais aussi l'Inde, le Japon et la Corée du  
Sud, et fera référence à l'Indonésie, qui est incluse dans la stratégie pour l'Asie du Sud-Est 2023–2026. Elle  
permettra de défendre les intérêts de la Suisse en rapport avec les principaux pays d'Asie. Il s'agit d'une  
sous-stratégie géographique de la stratégie de politique extérieure 2024–2027. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Stratégie Amériques 2026–2029 : adoption 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral actualisera sa stratégie Amériques et adoptera les objectifs et  
les mesures pour quatre années supplémentaires. Cette stratégie définit des priorités d'action qui tiennent  
compte du contexte et des intérêts de chacune des régions. Il s'agit d'une sous-stratégie géographique de la  
stratégie de politique extérieure 2024−2027. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Stratégie de maîtrise des armements et de désarmement 2026−2029 : adoption 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral actualisera sa stratégie de maîtrise des armements et de dé-
sarmement 2022–2025 et adoptera les objectifs et les mesures pour les années 2026−2029. Cette stratégie 
tiendra compte de l'évolution géopolitique et technologique et se concentrera notamment sur la gouvernance 
des nouvelles technologies, telles que l'intelligence artificielle, du point de vue de la sécurité. Il s'agit d'une 
sous-stratégie thématique de la stratégie de politique extérieure 2024−2027. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Contribution au Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la contribution au Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (UNICEF). Par cette contribution, il participera à la mise en œuvre du plan stratégique 2026−2029 
de l'UNICEF. L'UNICEF protège les droits des enfants et contribue à répondre à leurs besoins essentiels et 
à améliorer leurs chances de vie. Il est une organisation multilatérale prioritaire de la Suisse en matière de 
coopération internationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Contribution au Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la contribution au Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP). Par cette contribution, il participera à la mise en œuvre du plan stratégique 
2026−2029 du FNUAP. Le FNUAP est l'agence de développement des Nations Unies qui œuvre pour l'amélio-
ration de la santé sexuelle et reproductive et pour un planning familial complet. Il est une organisation multi-
latérale prioritaire de la Suisse en matière de coopération internationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Contribution à l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes  
(ONU Femmes) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la contribution à l'Entité des Nations Unies  
pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes (ONU Femmes). Par cette contribution, il participera  
à la mise en œuvre du plan stratégique 2026–2029 d'ONU Femmes. ONU Femmes est une organisation  
multilatérale prioritaire de la Suisse en matière de coopération internationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Contribution au Partenariat mondial pour l'éducation (Global Partnership for Education, GPE) :  
décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur la contribution au Partenariat mondial pour 
l'éducation (Global Partnership for Education, GPE). Par cette contribution, il soutiendra les enfants du monde 
entier qui ont particulièrement besoin d'aide et leur permettra d'accéder à une éducation de qualité. Le GPE 
est le plus grand et le plus important acteur mondial dans le domaine de l'éducation. La Suisse est membre 
de son conseil d'administration. Le GPE est une organisation multilatérale prioritaire pour la Suisse dans la 
réalisation de ses objectifs de coopération internationale en matière d'éducation. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Contribution au Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations Unies 2025–2026 : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur la contribution au Programme alimentaire  
mondial (PAM). Par cette contribution, il apporte une aide d'urgence en cas de crise et, grâce à une aide  
alimentaire, trace la voie vers la paix, la stabilité et à la prospérité pour les populations victimes des conflits,  
des catastrophes naturelles ou du changement climatique. Le PAM est la plus grande organisation humani-
taire de lutte contre la faim et la malnutrition dans le monde et l'une des organisations multilatérales priori-
taires soutenues par la Suisse. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Contribution aux programmes nationaux du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 2025−2026 : 
décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur la contribution aux programmes nationaux du 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR). Par cette contribution, il s'engage dans le monde entier en 
faveur des populations victimes de conflits et de violences. Le CICR est le principal partenaire de la Suisse 
dans le domaine humanitaire, en particulier dans les régions où l'accès à l'aide humanitaire est difficile. Il in-
carne dans une large mesure les valeurs humanitaires auxquelles la Suisse est particulièrement attachée. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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PROJETS 

Relations avec les États membres de l'UE : ancrage stratégique de la politique européenne 
 
La cohérence entre la politique européenne de la Suisse et les relations bilatérales avec les États membres  
de l'UE (notamment les pays voisins et d'autres États prioritaires) est renforcée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Actualisation des accords bilatéraux relatifs au marché intérieur conclus avec l'UE :  
adoption des décisions correspondantes par les comités mixtes 
 
L'objectif consiste à mettre à jour les accords relatifs au marché intérieur avec l'UE en 2025. Les décisions  
nécessaires doivent être prises par les comités mixtes compétents. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
La sécurité européenne 50 ans après Helsinki : contributions de la Suisse à l'OSCE, mesures visant à  
favoriser le dialogue et les échanges sur les questions relatives à la politique de sécurité avec l'UE, l'OTAN  
et des partenaires bilatéraux 
 
La situation sécuritaire en Europe s'est détériorée. Cinquante ans après la signature de l'Acte final d'Helsinki,  
la Suisse entend, conformément à la stratégie de politique extérieure 2024−2027, renforcer l'OSCE en tant 
qu'organisation paneuropéenne de sécurité et promouvoir le dialogue sur la sécurité européenne, contribuer 
dans la mesure du possible à la gestion des conflits par le dialogue et encourager les échanges en matière 
de politique de sécurité avec l'UE, l'OTAN et des partenaires bilatéraux. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Élaboration de politiques pour les Balkans occidentaux :  
examen et coordination régionale des instruments 
 
Nombre de développements enregistrés dans les Balkans occidentaux sont source de préoccupation. Les 
tensions régionales augmentent à nouveau. En accord avec la stratégie de politique extérieure 2024−2027, il 
convient de revoir la formulation actuelle de la politique et d'envisager, notamment, l'adoption d'une perspective 
régionale plus forte. Il convient dès lors d'examiner et d'anticiper les lignes de développement possibles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Promotion de la démocratie : renforcement du profil : mise en œuvre des lignes directrices 
 
Conformément à la stratégie de politique extérieure 2024−2027, le DFAE a adopté en 2024 les lignes direc-
trices sur la démocratie. Dans le cadre de leur mise en œuvre, il importe d'affiner le profil de la Suisse dans 
ce domaine. La promotion de la démocratie fait l'objet d'un mandat constitutionnel. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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La Science Diplomacy en tant que domaine thématique de la politique extérieure :  
mise en œuvre des lignes directrices 
 
Le DFAE et le DEFR ont adopté conjointement des lignes directrices sur la Science Diplomacy en 2024.  
Dans le cadre de la mise en œuvre, l'ancrage de ce thème porteur doit être poursuivi. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Adhésion au Conseil des droits de l'homme : mise à profit de la présidence suisse pour mettre en avant  
ses priorités 
 
La Suisse sera élue au Conseil des droits de l'homme en 2024 pour une durée de trois ans. Il est en outre  
prévu qu'elle assume sa présidence en 2025. Ce mandat permettra à la Suisse de faire progresser son  
approche fondée sur le droit ainsi que ses priorités en matière de droits de l'homme (priorités thématiques et  
principe du caractère universel et indivisible des droits de l'homme). Elle renforce son profil de partenaire  
fiable dans ce domaine. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Renforcement des capacités cyber à l'échelle internationale : organisation d'une conférence à Genève 
 
La Global Conference on Cyber Capacity Building est une conférence internationale sur le développement  
des capacités cyber organisée tous les deux ans dans un lieu différent. Il s'agit jusqu'à présent du seul  
événement au monde qui met l'accent sur l'interface entre la coopération internationale et le renforcement  
des capacités dans le domaine de la cybersécurité. Cette conférence réunit des experts du secteur. Elle  
aura lieu en mai 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Stratégie de coopération internationale 2025−2028 avec un accent sur l'Ukraine : mise en œuvre 
 
Après avoir été adoptée par le Conseil fédéral en 2024 et débattue au Parlement, la stratégie de coopération 
internationale 2025−2028 sera mise en œuvre en 2025. L'Ukraine occupera une place prioritaire. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
International Cooperation Forum Switzerland : organisation axée sur le développement économique  
durable 
 
Organisation de l'IC Forum 2025 sur le développement durable et le développement économique fondés sur 
une approche transformationnelle. L'édition 2025 de l'IC Forum doit montrer comment mettre à profit le poten-
tiel de croissance et d'innovation des pays du Sud (jeunesse, compétences « vertes » et numériques) et 
comment garantir le financement d'infrastructures et de services publics fonctionnels ainsi que l'accès à ces 
derniers. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Participation de la Suisse à l'Exposition universelle 2025 à Osaka (Japon) :  
inauguration du Pavillon suisse 
 
La prochaine exposition universelle se tiendra à Osaka, au Japon, du 13 avril au 13 octobre 2025. Le 18 mars 
2022, le Conseil fédéral a demandé un crédit d'engagement de 16,7 millions de francs pour financer la pré-
sence de la Suisse à Osaka, crédit que les Chambres fédérales ont approuvé durant la session d'hiver 2022. 
L'expo est placée sous le thème « Concevoir la société du futur, imaginer notre vie de demain ». La Suisse 
utilise le Pavillon suisse comme une plateforme de réseautage et saisit cette occasion pour se positionner 
comme un pays innovant au Japon et dans la région. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Renforcement du droit international humanitaire : organisation d'une réunion d'experts gouvernementaux  
sur le droit international humanitaire 
 
Organisation d'une réunion d'experts gouvernementaux sur le droit international humanitaire. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Accélération de la numérisation et de l'automatisation des prestations consulaires :  
appel d'offres OMC 
 
Dans le cadre de l'initiative de numérisation lancée par la Direction consulaire du DFAE en faveur de la  
communauté des Suisses de l'étranger, un hub numérique sera mis en place d'ici 2027 dans le domaine des 
prestations consulaires. Ce dernier devra intégrer systématiquement les prestations consulaires dans la  
droite ligne des efforts déployés par la Confédération en la matière et numériser les processus d'affaires  
existants en privilégiant une approche transversale et interdépartementale. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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DFI 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DFI (SG-DFI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Concept eSubventions comme application standard pour la gestion de toutes les subventions fédérales : 
approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le concept de gestion des subventions fédérales  
via la plateforme eSubventions et décidera dans quelle mesure l'administration fédérale sera tenue de  
l'utiliser, ce pour en uniformiser autant que possible la gestion. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

eSubventions : intégration d'autres unités administratives 
 
La nouvelle plateforme eSubventions doit remplacer les différentes applications utilisées actuellement pour  
la gestion des subventions. Elle vise à uniformiser la gestion des subventions au sein du DFI et sera mise à  
la disposition de toutes les autres unités administratives (UA) intéressées. 
Après le BFEH, le SLR, le BFEG, l'OSAV et l'OFSP en 2024, les autres UA impliquées dans le projet (OFC,  
OFAS et OFAG) commenceront à utiliser la nouvelle plateforme en 2025. Dès 2025, toutes les autres UA qui 
le souhaitent pourront migrer successivement sur cette plateforme. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Stratégie et plan d'action contre le racisme et l'antisémitisme :  
élaboration de la stratégie et du plan d'action 
 
Le projet vise à mettre en œuvre la motion 23.4335 de la CIP-CN « Pour une stratégie et un plan d'action  
contre le racisme et l'antisémitisme ». 
Dans un premier temps, un état des lieux sera réalisé pour définir les partenaires, les champs d'action et la  
structure du projet. Dans un deuxième temps, il s'agira de formuler des objectifs (stratégie) et des mesures  
(plan d'action), et de planifier la mise en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Mise en place d'une architecture des données et des informations au DFI : mise en œuvre 
 
Géré de manière centralisée par le SG-DFI, le projet DIA@EDI vise à établir une stratégie de gestion et  
de gouvernance des données au DFI, ainsi qu'à définir une architecture des données et des informations  
uniforme qui s'inscrira dans l'architecture d'entreprise du DFI. 
La mise en œuvre avance conformément au calendrier. La fin des travaux est prévue pour 2026. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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BUREAU FÉDÉRAL DE L'ÉGALITÉ ENTRE FEMMES ET HOMMES 
(BFEG) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Examen intermédiaire de la mise en œuvre de la Stratégie Égalité 2030 : prise d'acte 
 
Le Conseil fédéral prendra acte au second semestre 2025 du bilan intermédiaire de la mise en œuvre de  
la Stratégie Égalité 2030. Il examinera en même temps si la stratégie doit être adaptée. Celle-ci s'articule  
aujourd'hui autour de quatre axes : vie professionnelle et vie publique, conciliation entre vie professionnelle  
et vie familiale, violence liée au genre et discrimination. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur la mise en œuvre des recommandations du premier cycle d'évaluation de la Convention  
d'Istanbul et rapport étatique sur le deuxième cycle d'évaluation : approbation 
 
En décembre 2022, le Comité des Parties du Conseil de l'Europe a adressé ses recommandations à la Suisse 
dans le cadre du premier cycle d'évaluation de la Convention d'Istanbul. Le Conseil fédéral approuvera au 
second semestre 2025 le rapport de mise en œuvre de ces recommandations, en même temps que le deuxième 
rapport étatique (premier cycle d'évaluation thématique). Les dernières évolutions et les mesures prévues 
pour lutter contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique y seront présentées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur la formation obligatoire des forces de police pour une protection suffisante des victimes 
de violences sexuelles (en exécution du po. 21.4215 Fehlmann Rielle) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur la mise en place d'une formation  
obligatoire pour les forces de police en vue de garantir une protection suffisante des victimes de violences  
sexuelles. Le rapport exposera les options envisageables en la matière. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur les places d'accueil des mineurs et jeunes adultes exposés à la violence et sur les  
solutions dans les régions (en exécution du po. 23.3016 CSEC-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur les places d'accueil des mineurs et  
jeunes adultes exposés à la violence et sur les solutions dans les régions, en exécution du postulat 23.3916  
CSEC-N. Il y présentera les solutions envisageables dans les différentes régions. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Plan d'action national contre les crimes de haine anti-LGBTQI (mise en œuvre du po. 20.3820 Barrile) : 
adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera le plan d'action national contre les crimes de haine anti-LGBTQI au second  
semestre 2025. Le plan d'action contiendra des mesures visant à réduire les crimes de haine anti-LGBTIQI 
et la violence et portera sur les domaines suivants : soutien et protection des personnes victimes de violence, 
prévention et sensibilisation, travail avec les agresseurs et monitorage des actes de violence. Il sera mis en 
œuvre de concert avec les cantons et les communes. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Charte pour l'égalité salariale dans le secteur public : mise en œuvre 
 
Le BFEG met en œuvre 6 mesures du rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 20.4263 de la  
CSEC-N pour renforcer la Charte de l'égalité salariale et effectue un monitoring des 18 mesures. 
En application de la mesure 14 du rapport du Conseil fédéral (Po 20.4263 CSEC-N), le nouveau Comité  
de la Charte se réunira au cours du premier et du deuxième semestre 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Campagne nationale régulière de prévention des violences domestiques, sexuelles et fondées sur  
le genre : mise en œuvre des motions 21.4418, 21.4470, 21.4471 et 22.3011 
 
Le Conseil fédéral est chargé de mener une campagne de prévention à l'échelle nationale contre les violences 
domestiques, sexuelles et fondées sur le genre, qui concerne différentes formes de violence, s'adresse à 
différents groupes cibles et implique les cantons, les communes et les organisations spécialisées. 
La première mise en œuvre de la campagne de communication aura lieu d'ici la fin de l'année 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Évaluation des aides financières selon l'ordonnance sur les mesures contre la violence à l'égard  
des femmes et la violence domestique 2021 à 2024 : mise en œuvre 
 
Les quatre premières années d'attribution des aides financières pour la prévention de la violence 2021 à 
2024 sont évaluées conformément à l'art. 19 de l'ordonnance sur les mesures contre la violence à l'égard 
des femmes et la violence domestique (RS 311.039.7). 
L'évaluation est réalisée et publiée en 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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ARCHIVES FÉDÉRALES SUISSES (AFS) 

PROJETS 

Remplacement des archives numériques (DIR) : fin de la phase de réalisation 
 
Les archives numériques actuelles seront remplacées par une nouvelle application évolutive. 
Le système est en place et opérationnel. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Remplacement du système d'information archivistique (AIS) : fin de la phase de réalisation 
 
L'actuel système d'information archivistique (AIS), qui gère les emplacements et les données descriptives  
des dossiers d'archives, sera renouvelé. 
La procédure de migration est réalisée ; Les interfaces développées sont disponibles et opérationnelles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement de l'accès en ligne : optimisation en fonction des besoins de la clientèle 
 
Amélioration de l'accès en ligne aux documents des Archives fédérales en fonction des besoins du public  
et de l'administration. 
Implémentation de la reconnaissance de l'écriture manuscrite (HTR), affichage de documents individuels,  
développement d'un chatbot. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement de la numérisation : augmentation de la capacité de numérisation 
 
Développement de l'organisation d'exploitation et des systèmes en vue de pouvoir numériser en continu tous  
les documents analogiques commandés. 
Augmentation de la production de documents numériques à 4 mio. de pages. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Construction d'un nouveau magasin à Zollikofen : fin du projet préliminaire 
 
La quantité d'archives analogiques à conserver nécessite la construction d'un magasin supplémentaire. 
Le développement du projet préliminaire sera mis en place dès que la procédure de concours aura été  
achevée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA CULTURE (OFC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de l'ordonnance sur les langues (OLang) : mise en vigueur 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera et mettra en vigueur l'OLang modifiée, qui vise à  
concrétiser le nouvel art. 22a de la loi sur les langues (précision nécessaire au niveau de l'ordonnance) et  
à modifier, à l'art. 7 OLang, les valeurs cibles concernant la représentation des communautés linguistiques  
dans l'administration fédérale conformément aux chiffres actuels de l'Office fédéral de la statistique. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Modification de l'ordonnance sur la Bibliothèque nationale (OBNS) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira la procédure de consultation relative à la modification de l'OBNS au second  
semestre 2025. Le dépôt légal numérique a été introduit dans la loi sur la Bibliothèque nationale dans le  
cadre de l'adoption du message culture 2025–2028. Les dispositions d'exécution le concernant figureront  
dans l'OBNS, qui doit être modifiée en conséquence. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification de l'ordonnance sur la protection de la nature et du paysage (OPN) : mise en vigueur 
 
Le Conseil fédéral adoptera et mettra en vigueur la modification de l'OPN au premier semestre 2025. L'OPN  
entrera en vigueur en même temps que la loi sur la protection de la nature et du paysage révisée. Le projet  
vise à concrétiser au niveau de l'ordonnance les nouvelles dispositions concernant le respect de la qualité  
du bâti dans le cadre de l'accomplissement de tâches de la Confédération ainsi que les dispositions relatives  
à l'encouragement d'une culture du bâti de qualité. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Révision des régimes d'encouragement du DFI sur la base du message culture 2025−2028 : adoption 
 
Selon l'art. 28 de la loi sur l'encouragement de la culture (LEC), le DFI édicte des régimes d'encouragement 
pour les domaines de l'encouragement de la culture relevant de la compétence de la Confédération. Sur la base 
des mesures et des objectifs stratégiques fixés dans le Message concernant l'encouragement de la culture 
pour la période 2025 à 2028 (message culture 2025−2028), plusieurs régimes d'encouragement doivent être 
modifiés. 
Les modifications relatives aux régimes d'encouragement seront adoptées par le DFI dans le courant de  
l'année 2025. Elles entreront en vigueur le 1er janvier 2026. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE MÉTÉOROLOGIE ET DE CLIMATOLOGIE 
(MÉTÉOSUISSE) 

PROJETS 

Automatisation des observations météorologiques aéronautiques 24/7 aux aéroports de Genève et  
de Zurich : adaptation des messages automatiques d'observation météorologique aérienne développés 
pour Genève et début de leur utilisation à l'aéroport de Zurich (en dehors des heures d'exploitation) 
 
Le projet permet la production et la diffusion automatiques, aux aéroports internationaux de Genève et de  
Zurich, d'observations météorologiques standardisées destinées à l'aéronautique (AUTO METAR, AUTO  
MET REPORT et AUTO SPECIAL). 
Au cours du deuxième semestre 2025, les logiciels et outils minimaux nécessaires à l'automatisation 24/7  
des messages d'observation météorologique aérienne à l'aéroport de Zurich sont mis en œuvre en mode  
test. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Puissance de calcul fiable et transformation de la technologie de l'information et de la communication : 
fin du déménagement au centre de calcul fédéral CAMPUS 
 
Le projet a pour but la mise à disposition d'un environnement d'hébergement évolutif composé de centres de 
calcul fédéraux et de plateformes basés sur le cloud (fournisseur de cloud) et permettant l'exploitation des  
applications spécialisées de MétéoSuisse. De cette façon, une exploitation fiable des applications critiques  
est établie (priorité A de la recommandation du Contrôle fédéral des finances). 
Tous les systèmes informatiques ont quitté le centre de calcul de MétéoSuisse à l'aéroport de Zurich et ont  
été transférés dans le centre de calcul CAMPUS à Frauenfeld. Le démantèlement du centre de calcul à  
l'aéroport de Zurich peut commencer. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Mise en œuvre de l'article relatif à la stratégie de libre accès aux données publiques (Open Govern-
ment Data, OGD) de la loi fédérale sur l'utilisation des moyens électroniques pour l'exécution des 
tâches des autorités (LMETA) dans le domaine des données météorologiques et climatologiques : 
publication d'un premier ensemble de données en libre accès et garantie de l'accès aux données par le biais 
d'une interface simple et lisible par machine 
 
Le projet assure la mise en œuvre juridique, technique et organisationnelle de l'article de la loi fédérale sur  
l'utilisation des moyens électroniques pour l'exécution des tâches des autorités (LMETA) relatif à la stratégie  
de libre accès aux données publiques dans le domaine des données météorologiques et climatologiques. 
D'ici à la fin du 1er trimestre 2025, un premier ensemble de données en libre accès est publié sur l'infrastructure 
fédérale de géodonnées (IFDG). Une plateforme de référence supplémentaire est, si nécessaire, également 
créée dans le Centre national suisse de calcul scientifique (CSCS) pour les données des modèles. L'accès 
aux données se fait par le biais d'une interface simple et lisible par machine. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Nouveaux scénarios climatiques pour la Suisse : publication des nouveaux scénarios et bases clima-
tiques en vue du remaniement de la stratégie du Conseil fédéral en matière d'adaptation aux changements 
climatiques 
 
Le projet traite de l'élaboration et de la mise à jour des bases physiques du changement climatique en  
Suisse. Ces éléments de base sont réunis, quantifiés et classés à travers le temps (passé, présent, futur).  
Le projet est réalisé en étroite collaboration avec l'ETH de Zurich. 
De nouveaux produits et prestations sont à la disposition des utilisateurs sur le site Internet de MétéoSuisse. 
La stratégie du Conseil fédéral d'adaptation aux changements climatiques peut tenir compte des dernières  
connaissances et analyses. La publication est accompagnée d'un événement de clôture du projet (avec les  
médias). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement et implémentation de la prochaine génération d'avis d'intempérie et renouvellement  
du portail des dangers naturels de la Confédération : mise à disposition opérationnelle de propositions  
automatiques d'avis d'intempéries pour les services de prévision 
 
Le concept pour les avis d'intempérie de MétéoSuisse doit être renouvelé et l'environnement de production  
dans le domaine des alertes modernisé. En outre, pour des questions relatives aux marchés publics, une  
poursuite du développement du portail des dangers naturels de la Confédération (www.dangers-naturels.ch)  
comme plateforme globale d'information des alertes à la population, aux médias et aux autorités est prévue. 
Au deuxième semestre 2025, la chaîne de production des propositions d'alertes est modernisée et élargie.  
Les intempéries sont identifiées dans les modèles de prévision, de manière automatique et à l'aide de nou-
velles méthodes, et les données correspondantes directement intégrées dans les outils de production des 
services de prévision. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement et implémentation de la prochaine génération d'avis d'intempérie et renouvellement du 
portail des dangers naturels de la Confédération : introduction du portail renouvelé des dangers naturels 
 
Le portail renouvelé des dangers naturels est mis en exploitation au deuxième semestre 2025 et remplace la 
version utilisée jusque-là. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Renouvellement complet de la saisie des données du réseau de mesure au sol en s'appuyant sur l'infor-
matique en nuage : validation du nouveau concept et renouvellement de 50 stations au sol supplémentaires 
 
Le réseau de mesure au sol de MétéoSuisse constitue la base de la plupart des produits. En tant que tel, le  
réseau de mesure fait partie des infrastructures critiques de MétéoSuisse. Le système de saisie arrive en fin  
de vie et doit être renouvelé. La solution choisie utilise les nouvelles technologies de cloud et d'Internet des  
objets (IoT) et permet d'assurer l'exploitation du réseau de mesure pour la prochaine génération. 
La phase pré opérationnelle est close et le déploiement complet de la nouvelle solution est validé. Par ailleurs, 
le nouveau système de saisie et de communication des données est introduit. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Développement du réseau suisse de mesure de l'humidité du sol et mise à disposition des bases  
pour la surveillance et la prévision de la sécheresse pour la plateforme fédérale : réalisation des pre-
mières étapes de développement du réseau de mesure, intégration de la variante de base de la surveillance  
et de la prévision de la sécheresse dans la plateforme fédérale 
 
Le projet pose les fondements météorologiques de la mise en œuvre opérationnelle de la plateforme fédé-
rale de « surveillance, prévision, information et alerte de sécheresse » prévue dans l'arrêté sécheresse du 
Conseil fédéral. Un nouveau réseau suisse de mesure de l'humidité du sol en Suisse est en outre développé 
et les données sont intégrées dans la base de données. Par ailleurs, un système de surveillance de la séche-
resse, basé notamment sur les données satellites, ainsi qu'un système de prévision météorologique de la 
sécheresse sont intégrés dans l'exploitation, et de nouvelles analyses mises à disposition. 
Le concept du nouveau réseau de mesure est défini et la première étape de développement de ce dernier  
est réalisée. L'ensemble de la chaîne de données, y compris une variante de base du contrôle de la qualité  
et de l'archivage des données est développée et en exploitation. Les analyses de la surveillance et de la pré-
vision de la sécheresse sont intégrées dans le programme national. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA SANTÉ PUBLIQUE (OFSP) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de l'ordonnance sur l'intégrité et la transparence dans le domaine des produits  
thérapeutiques (OITPTh) (élargissement aux dispositifs médicaux) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation relative à la modification  
de l'OITPTh visant à mettre en œuvre la décision du Parlement d'élargir le principe d'intégrité aux dispositifs  
médicaux. L'art. 55 de la loi sur les produits thérapeutiques, qui traite de l'intégrité, dispose qu'aucun avantage 
quel qu'il soit ne doit influer sur le choix du traitement. Actuellement le principe s'applique lors de la prescription, 
de la remise et de l'utilisation de médicaments soumis à ordonnance. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Loi fédérale sur les maladies rares (mise en œuvre des mo. 21.3978 CSSS-E et 22.3379 CSSS-N) :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la nouvelle loi fédérale sur les  
maladies rares, mettant ainsi en œuvre la motion 21.3978 CSSS-E et la motion 22.3379 CSSS-N. La nou-
velle loi créera une base légale dans le domaine des maladies rares, qui permettra, tout en tenant compte 
de la répartition des compétences entre la Confédération et les cantons, d'assurer durablement (sur le plan 
financier) en particulier le registre des maladies rares, la désignation des structures de soins spécialisées  
(y c. évaluation et réévaluation) ainsi que la diffusion de l'information par les organisations d'utilité publique 
(organisations de patients). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
2e étape de mise en œuvre de l'initiative populaire « Pour des soins infirmiers forts (initiative sur  
les soins infirmiers) » (loi fédérale sur les conditions de travail dans les soins et modification de la 
loi fédérale sur les professions de la santé) : adoption du message 
 
le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message sur la 2e étape de mise en œuvre de  
l'initiative sur les soins infirmiers, qui prévoit d'améliorer les conditions de travail et les possibilités de déve-
loppement professionnel afin d'accroître la durée d'exercice du métier et de garantir les résultats de la cam-
pagne de formation lancée dans le cadre de la 1re étape. Dans cette optique, il est proposé de créer une loi 
fédérale sur les conditions de travail dans le domaine des soins et de réviser la loi fédérale sur les professions 
de la santé. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Révision partielle de la loi sur la lutte contre les maladies transmissibles de l'homme (LEp) :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message sur la révision partielle de la LEp. Celle-ci 
permettra à la Confédération et aux cantons, en étroite collaboration, de protéger la santé de la population 
suisse contre les menaces futures dues aux maladies transmissibles et de prendre à temps les mesures  
préventives nécessaires. La loi et ses ordonnances portent en particulier sur les enseignements tirés de la  
mise en œuvre de la LEp avant, pendant et après la pandémie de COVID-19. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision partielle de la loi sur la transplantation et de ses dispositions d'exécution dans le but  
d'optimiser l'exécution : mise en vigueur 
 
Le Conseil fédéral mettra en vigueur au premier semestre 2025 la loi sur la transplantation révisée et ses  
dispositions d'exécution modifiées dans le but de renforcer la sécurité des patients et d'optimiser l'exécution,  
en particulier par la mise sur pied d'un système de vigilance. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision partielle de la loi sur les produits thérapeutiques (étape 3a) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message sur la révision partielle de la loi sur les 
produits thérapeutiques, qui vise à clarifier l'accès aux thérapies médicamenteuses innovantes et à encourager 
l'utilisation des instruments numériques dans le processus de médication. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Ordonnance sur les identifiants uniques et dispositifs antieffraction sur les emballages de médicaments 
à usage humain : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2025 la consultation relative à l'ordonnance sur les identi-
fiants uniques et dispositifs antieffraction sur les emballages de médicaments à usage humain. Le projet 
concrétise l'art. 17a de la loi sur les produits thérapeutiques et met en œuvre la motion 22.3859 Ettlin. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Quelles mesures pour lutter contre les certificats médicaux de complaisance ? »  
(en exécution du po 22.3196 Nantermod) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport sur des mesures contre les certificats  
médicaux de complaisance, qui présentera les mesures déjà en place pour empêcher l'établissement de  
certificats médicaux de complaisance ainsi que le potentiel d'optimisation. Il tiendra compte des avis obtenus 
sur le terrain (échelons cantonal et fédéral) et reçu des unités concernées de l'administration fédérale. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Rapport « Prise en charge des personnes atteintes de démence. Améliorer le financement »  
(en exécution du po. 22.3867 CSSS-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport sur le financement de la prise en charge des personnes atteintes  
de démence au second semestre 2025. Celui-ci montrera les mesures prévues pour améliorer cette prise en 
charge indépendamment du lieu où les prestations sont fournies. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Renforcer la médecine pédiatrique en mettant en place une stratégie nationale »  
(en exécution du po. 19.4174 Humbel) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur une stratégie nationale pour renfor-
cer la médecine pédiatrique, qui présentera ladite stratégie élaborée en collaboration avec les cantons, les 
organisations et spécialistes concernés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Mesures visant à prendre en compte les groupes de population vulnérables dans la stratégie 
Digisanté et/ou la révision de la LDEP » (en exécution du po. 23.4319 CSSS-E) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur les mesures visant à prendre en  
compte les groupes de population vulnérables dans la stratégie Digisanté et/ou la révision de la LDEP, qui  
montrera comment les mesures pourront être intégrées dans la stratégie Digisanté et dans la révision pré-
vue de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP). 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Fréquence des thérapies de conversion en Suisse et nécessité de réglementer ces pra-
tiques dans la loi » (en exécution du po. 21.4474 von Siebenthal) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport concernant les thérapies de conversion  
en Suisse, qui montrera l'ampleur de ces thérapies dans notre pays et qui examinera la question de savoir si  
le droit en vigueur est suffisant pour combattre ces pratiques. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Prévention efficace dans le système de santé »  
(en exécution du po. 22.3671 Wasserfallen) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport concernant une prévention efficace dans  
le système de santé, qui présentera les mesures nécessaires pour pérenniser les programmes de prévention : 
clarification du rôle des différents acteurs impliqués, à savoir l'OFSP, le DFI, les cantons, les assureurs, Pro-
motion Santé Suisse et les organisations qui développent des projets susceptibles de mériter un soutien. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Révision de l'ordonnance sur les produits du tabac : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 une procédure de consultation relative à la révision par-
tielle de l'ordonnance sur les produits du tabac, qui vise à définir les critères que devra remplir le système de 
contrôle de l'âge requis lors de la distribution des produits en question au moyen de distributeurs automatiques 
ou par Internet, de même que pour la publicité sur Internet. Le système doit empêcher les mineurs d'avoir 
accès à ces produits ou d'être exposés à la publicité pour ceux-ci. Pour cela, la preuve exigée doit garantir 
que l'âge indiqué correspond vraiment à l'âge réel. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « ‹Drug checking› en Suisse. Comment soutenir l'offre et l'améliorer ? »  
(en exécution du po. 22.4047 Molina) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur la nécessité de clarifier juridiquement  
les offres de drug checking. L'examen portera sur la nécessité de régler plus clairement ces offres sur le plan 
législatif en Suisse, afin de garantir le respect de certains critères de qualité et d'améliorer la sécurité juridique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur les investissements et la planification des hôpitaux  
(en exécution des po. 19.3423 CSSS-N et 17.4160 Carobbio Guscetti) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport concernant les investissements des  
hôpitaux suisses, les modèles de planification des hôpitaux et les scénarios envisageables pour l'avenir. Le  
rapport établira une vue d'ensemble des investissements passés et futurs des hôpitaux suisses dans des  
infrastructures et dans la technologie et il recensera et analysera les modèles de planification des hôpitaux  
ainsi que les scénarios envisagés par les cantons pour l'avenir. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport sur la situation des proches aidants (en exécution de l'ip. 23.3191 Roduit) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport sur la situation des proches aidants en  
exécution de l'interpellation 23.3191 Roduit, qui vise à approfondir les sujets évoqués dans l'interpellation, à  
savoir le bénéfice des services, les statistiques, l'assurance qualité et la formation continue ainsi que d'autres 
aspects liés à la question des proches aidants. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Contre-projet indirect à l'initiative pour un frein aux coûts « modification de la LAMal : prescription  
d'objectifs en matière de coûts et de qualité » (modification de l'ordonnance sur l'assurance-maladie) : 
adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 les modifications d'ordonnance visant à mettre en  
œuvre la modification du 29 septembre 2023 de la loi fédérale sur l'assurance-maladie et à mettre sur pied  
une commission de monitorage des coûts et de la qualité. Le contre-projet indirect du Conseil fédéral et du  
Parlement prévoit la mise en place d'objectifs en matière de coûts et de qualité dans l'assurance obligatoire  
des soins. Le Conseil fédéral fixera, tous les quatre ans, une limite à l'augmentation des coûts. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification de la loi fédérale sur l'assurance-maladie  
(Mesures visant à freiner la hausse des coûts – 2e volet) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation relative à la modification 
de la loi fédérale sur l'assurance-maladie concernant le 2e volet des mesures visant à freiner la hausse des 
coûts. Le projet contient notamment un examen différencié des critères d'efficacité, d'adéquation et d'écono-
micité, éventuellement une opérationnalisation de ces critères, des modèles de prix, la mise en œuvre de 
l'objectif de la motion 19.3703, des réseaux de soins coordonnés ainsi que des prestations de sages-femmes 
et de pharmacie. L'art. 32 LAMal dispose que les critères d'efficacité, d'adéquation et d'économicité doivent 
tous être remplis pour que les prestations puissent être remboursées par l'assurance obligatoire des soins. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Contre-projet indirect à l'initiative populaire fédérale « Maximum 10 % du revenu pour les primes d'assu-
rance-maladie » (modification de l'ordonnance sur l'assurance-maladie) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2025 une procédure de consultation relative à la modification 
de l'ordonnance sur l'assurance-maladie visant à mettre en œuvre le contre-projet indirect à l'initiative d'allège-
ment des primes. Le contre-projet du Conseil fédéral et du Parlement prévoit d'obliger les cantons à apporter 
une contribution minimale au financement de la réduction des primes. Chaque canton devra en outre définir 
le pourcentage maximal que les primes peuvent représenter par rapport au revenu disponible des personnes 
assurées qui résident sur son territoire. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Modification de la loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal) afin de garantir le principe « once only » 
à l'échelle nationale pour tous les utilisateurs de données dans le domaine hospitalier :  
adoption du message 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la modification de la loi fédérale sur 
l'assurance-maladie (LAMal) afin de garantir le principe « once only » à l'échelle nationale pour tous les utilisa-
teurs de données dans le domaine hospitalier. La modification permettra de récolter de manière centralisée les 
données des fournisseurs de prestations dans le domaine hospitalier stationnaire nécessaires à l'exercice des 
tâches prévues par la LAMal et de les mettre à disposition des destinataires concernés, notamment SwissDRG. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Accord sur la santé publique avec l'UE : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera probablement au second semestre 2025 le message relatif au paquet de mesures 
pour la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'accord sur la santé, 
afin de mieux protéger la population suisse contre les dangers sanitaires transfrontaliers. Ce dossier dépendra 
du résultat des négociations sur le paquet. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision des ordonnances relatives au permis pour l'emploi des désinfectants pour l'eau des piscines 
publiques (OPer-D), au permis pour l'emploi des pesticides en général (OPer-P) et au permis pour 
l'emploi des fumigants (OPer-Fu) : adoption 
 
La révision des ordonnances OPer-D, OPer-P et OPer-Fu vise à limiter la durée de validité des autorisations  
en soumettant leur renouvellement à l'obligation d'effectuer une formation continue tous les cinq ans.  
L'OPer-D crée en outre un cadre juridique pour la mise en place d'une structure organisationnelle en vue de  
garantir la qualité des examens dans ces domaines. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Programme visant à promouvoir la transformation numérique du système de santé (Digisanté) :  
lancement de la phase de mise en œuvre : début de la mise en œuvre 
 
Le 22 novembre 2023, le Conseil fédéral a adopté et transmis au Parlement le message relatif au crédit  
d'engagement concernant le programme Digisanté. Une fois les débats parlementaires de 2024 terminés, la  
mise en œuvre de Digisanté débutera en 2025. Il s'agira avant tout de poursuivre les projets en cours et d'en 
lancer de nouveaux. 
La mise en œuvre de Digisanté commencera début 2025. Fin septembre 2025, le Conseil fédéral sera informé 
pour la première fois de l'avancement du programme. Il recevra ensuite cette information chaque année, qui 
porte sur la liste des projets prioritaires, l'avancement des travaux et les étapes prévues jusqu'au prochain 
rapport. 
 
Date cible : 30.09.2025 
 
----- 
Révision de l'ordonnance sur les produits chimiques pour intégrer les nouvelles dispositions du  
règlement CLP de l'UE : adoption par le CF 
 
Pour garantir un niveau de protection équivalent à celui de l'UE et éviter les obstacles au commerce, la  
révision du règlement UE-CLP (concrétisation de la Stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits  
chimiques ; adoption dans l'UE prévue pour l'été 2024) doit être reprise de manière adéquate dans la législa-
tion suisse correspondante. 
Adoption par le Conseil fédéral de la révision de l'ordonnance sur les produits chimiques. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Révision de l'ordonnance sur les produits biocides pour mettre en œuvre la loi fédérale sur la  
réduction des risques liés à l'utilisation de pesticides (2e phase) : ouverture de la procédure de  
consultation par le CF 
 
Le 19 mars 2021, le Parlement a décidé d'adapter la loi sur les produits chimiques (LChim ; RS 813.1) afin  
de réduire les risques liés à l'utilisation des pesticides. Concernant les produits biocides, les art. 10a, 10b et  
25a, de la LChim révisée délèguent certaines tâches au Conseil fédéral. Les modifications de l'ordonnance  
sur les produits biocides introduites le 1er janvier 2024 ont permis, d'une part, d'introduire une obligation de  
communiquer les quantités de produits biocides mises sur le marché et, d'autre part, de définir des objectifs  
quantifiables de réduction des risques liés à l'utilisation de certains de ces produits (art. 10a et 25a LChim). Il  
est prévu d'introduire une obligation de communiquer concernant certains produits biocides (art. 10b) lors d'une 
révision ultérieure, car il reste à clarifier les questions juridiques sur la protection des données (gouvernance 
des données) et les questions techniques sur la mise en place du système d'information. La révision de l'ordon-
nance sur les produits biocides permettra de concrétiser cette disposition légale également. 
Le Conseil fédéral ouvre la consultation relative à la révision de l'ordonnance sur les produits biocides. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Note de discussion sur la réalisation d'une étude de cohorte nationale sur la santé : décision du CF 
 
Par décision du 16 juin 2023, le CF a chargé le DFI (OFSP, OSAV et OFS), en collaboration avec le DEFR  
(SEFRI, SECO) et le DETEC (OFEV), de réaliser des analyses approfondies sur les coûts, les possibilités  
de financement, la forme d'organisation et les bases légales d'une étude de cohorte nationale sur la santé.  
Les départements responsables lui communiqueront les résultats d'ici fin décembre 2025 et lui soumettront  
une proposition sur la pertinence et la faisabilité de cette étude. 
Décision du CF. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Acte législatif « Mise à disposition efficace des données par les fournisseurs de prestations à la  
Confédération et aux cantons pendant une pandémie » : adoption / approbation 
 
L'acte législatif vise à repérer et à analyser les lacunes actuelles dans l'échange automatisé des données  
entre les différents protagonistes de la santé et les autorités dans la gestion des épidémies et des pandé-
mies. Au cours du processus, il convient de présenter des mesures correctives (proposition) afin de réaliser 
les objectifs de la motion Dobler 23.3681. 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera l'acte législatif en réponse à la motion Dobler 23.3681  
« Mettre les télécopieurs au rancart. Mise à disposition efficace des données par les fournisseurs de presta-
tions à la Confédération et aux cantons pendant une pandémie ». 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE (OFS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Concept pour la création d'un service de coordination pour l'IA : examen 
 
Compte tenu des progrès fulgurants dans le domaine de l'IA, le Conseil fédéral examinera, au second se-
mestre 2025, l'éventuelle mise en place d'un service de coordination pour l'utilisation de l'IA dans l'adminis-
tration fédérale. Il tiendra compte des discussions menées sur l'état des lieux sur la réglementation de l'IA 
réalisé par le DETEC et le DFAE ainsi que de la sous-stratégie de la ChF sur l'IA (au sens de l'art. 17 OTNI). 
Une orientation stratégique commune et une coordination au sein de l'administration fédérale permettront de 
promouvoir les synergies, l'innovation et la confiance en l'IA. L'éventuel service de coordination pour l'IA 
s'appuiera sur les compétences dont les départements et la ChF disposent déjà et mettra en place une 
approche coordonnée et interdépartementale pour renforcer l'action commune dans le domaine de l'IA. Le 
concept servira de base pour décider s'il y a lieu de créer un service de coordination. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport intermédiaire sur l'utilisation des ressources et l'avancement des travaux d'harmonisation et  
de normalisation (NaDB) : prise d'acte 
 
Le Conseil fédéral veut favoriser l'utilisation multiple des données des pouvoirs publics pour rendre leur gestion 
plus simple et plus efficace. Pour ce faire, les catalogues de données et les métadonnées (description d'un 
ensemble de données) doivent être uniformisés. De plus, les différents services doivent pouvoir échanger 
leurs données. Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral sera informé des dépenses engagées par les 
services administratifs concernés par le biais d'un rapport intermédiaire sur l'utilisation des ressources et 
l'avancement des travaux d'harmonisation et de normalisation. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Ordonnance sur la statistique fédérale : mise en vigueur 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera et mettra en vigueur la nouvelle ordonnance sur la  
statistique fédérale. Celle-ci précisera les activités de tous les producteurs de statistiques de la Confédération. 
Elle réglementera la réalisation de relevés et d'enquêtes, le traitement des données et leur utilisation à des 
fins statistiques ainsi que diverses prestations dans le domaine de la science des données et de l'intelligence 
artificielle. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision de l'annexe A de l'accord statistique Suisse−UE de 2004 : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 la révision de l'annexe A de l'accord statistique 
Suisse−UE de 2004. L'évolution de la législation statistique de l'UE nécessite la révision de l'annexe A  
pour maintenir la cohérence et la comparabilité des statistiques entre la Suisse et l'UE. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Analyser en détail les causes de l'écart salarial entre hommes et femmes en fonction de  
l'état civil pour toutes les tranches d'âge » (en exécution du po. 22.4500 Dobler) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2025. Le postulat charge le Conseil fédéral de  
faire réaliser une étude portant spécifiquement sur la part inexpliquée de l'écart salarial entre hommes et  
femmes et recourant aux méthodes scientifiques les plus récentes. Les causes possibles de cet écart, telles  
que la maternité, l'interruption de travail, l'état civil ou l'expérience professionnelle, seront examinées pour  
toutes les tranches d'âge. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur la réalisation de statistiques sur le nombre d'enfants qui sont témoins de violence  
domestique (en exécution de la mo. 20.3772 Bulliard) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 les adaptations de la statistique policière de la  
criminalité. Ces statistiques réalisées annuellement, ou du moins à intervalles réguliers, indiqueront combien  
d'enfants vivent dans des ménages où la police est intervenue en raison de violence domestique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Mise en œuvre de la comptabilité environnementale et du plan d'action 2025−2029 : réalisation 
 
Examen de faisabilité d'une comptabilité de l'eau simplifiée dans le cadre de la comptabilité environnementale 
(Système de comptabilité économique et environnementale SCEE). 
Soutien du DETEC lors de l'élaboration du rapport sur la mise en œuvre des mesures relatives à la sécurité  
de l'approvisionnement en eau sur mandat du Conseil fédéral : examen de faisabilité d'une comptabilité de  
l'eau simplifiée dans le cadre de la comptabilité environnementale. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Digisanté : utilisation et gestion des données relatives à la santé : initialisation 
 
Plateforme de gestion des données relatives à la santé. 
Initialisation de la mise en place des plateformes Microdata Centre et Data Analytics (DAP) dans le cadre  
des travaux préparatoires DigiSanté. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES ASSURANCES SOCIALES (OFAS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Grandes lignes de la réforme de l'AVS : décision 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 les grandes lignes de la prochaine réforme de l'AVS  
qui vise à en assurer le financement de 2030 à 2040. Les mesures prévues dans le cadre de la réforme  
AVS 21 devaient suffire à financer l'AVS jusqu'en 2030. La réforme suivante vise à garantir le financement  
de l'AVS entre 2030 et 2040, sachant que le financement de la 13e rente AVS jouera un rôle important. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Montant maximal des aides financières aux organisations nationales d'aide à la vieillesse : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le montant maximal des aides financières aux  
organisations nationales d'aide à la vieillesse conformément à l'art. 101bis de la loi fédérale sur l'assurance- 
vieillesse et survivants pour la période allant de 2026 à 2029. Pour cela, il se fondera sur une évaluation des  
aides financières déjà versées, sur une analyse des futurs besoins et sur la situation financière de la Confé-
dération. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Examen des conséquences des réformes de l'imposition des entreprises sur l'assiette  
des cotisations AVS » (en exécution du po. 22.4450 Herzog) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport sur les effets de la réforme de l'imposi-
tion des entreprises sur l'AVS, qui examinera notamment les mesures qui permettront d'empêcher les entre-
prises d'éviter le paiement des cotisations en versant des dividendes plutôt qu'un salaire. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Modification de la loi sur le libre passage (en exécution de la mo. 21.4142 Dittli) : adoption du message 
 
La motion 21.4142 Dittli « Protéger l'avoir de prévoyance en cas de sortie d'un plan de prévoyance 1e »  
demande qu'en cas de passage d'une caisse de prévoyance avec stratégies de placement à choix (plan 1e)  
à une caisse de prévoyance sans plan 1e, les prestations de sortie puissent être déposées auprès d'une  
institution de libre passage pendant une durée maximale de deux ans, afin de pouvoir compenser d'éven-
tuelles pertes. Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message sur la modification de la  
loi sur le libre passage. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
  



 

35 
 

13e rente AVS : mise en œuvre 
 
Le 3 mars 2024, le peuple et les cantons ont accepté l'initiative populaire pour une 13e rente AVS. La rente  
supplémentaire doit être versée à partir de 2026. Le Conseil fédéral modifiera les bases légales requises à  
cet effet au second semestre 2025 pour une mise en œuvre de la réforme AVS 13 au 1er janvier 2026. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification du système d'assurance sociale (amélioration de la sécurité sociale des acteurs  
culturels professionnels) : décision de principe 
 
Le Conseil fédéral prendra au second semestre 2025 une décision de principe concernant de nouvelles  
mesures permettant d'améliorer la sécurité sociale des acteurs culturels professionnels. Il examinera dans  
ce contexte l'expérience acquise par d'autres pays en la matière. Il décidera sur cette base s'il y a lieu  
d'adopter un message. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Délinquance juvénile. Y a-t-il un problème ? » (en exécution du po. 23.3205 Engler) :  
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Délinquance juvénile. Y a-t-il un  
problème ? », qui dressera un état des lieux de la délinquance juvénile, de l'efficacité des sanctions relevant  
du droit pénal des mineurs et de la prévention. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Protection face aux fonctionnalités supplémentaires des jeux vidéo (microtransactions) »  
(en exécution du po. 23.3004 CSEC-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Protection face aux fonctionnalités sup-
plémentaires des jeux vidéo (microtransactions) », qui montrera quels différents types de microtransactions 
présentent notamment un danger en matière de dépendance et de comportements addictifs, et par quels 
moyens la Confédération pourrait lutter contre ce danger. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Pauvreté en Suisse. Monitoring régulier de la situation (en exécution de la mo. 19.3953 CSEC-E) :  
approbation 
 
Le Conseil fédéral présentera au second semestre 2025 le premier rapport sur le monitoring national de la  
pauvreté, qui portera sur la situation de la population en matière de pauvreté dans différents domaines de la  
vie. Il identifiera les groupes à risque et montrera comment la pauvreté évolue au fil du temps. Il décrira égale-
ment les stratégies employées pour lutter contre la pauvreté et ce que l'on peut constater de leur efficacité. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Loi fédérale sur les systèmes d'information des assurances sociales (LSIAS) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la loi fédérale sur les systèmes  
d'information des assurances sociales (LSIAS). Le projet vise à créer les bases légales permettant aux 
organes d'exécution de communiquer par voie électronique avec les assurés et les autres acteurs du 1er pilier 
et de mettre à la disposition des assurés des services modernes et numériques. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Intervention précoce intensive (IPI) auprès des enfants atteints d'autisme infantile :  
débats parlementaires et élaboration de l'ordonnance 
 
La contribution de l'assurance-invalidité (AI) à la prise en charge des coûts d'intervention précoce intensive (IPI) 
auprès des enfants atteints d'autisme infantile fait l'objet d'un projet pilote qui s'achèvera fin 2026. Grâce à la 
modification de la loi fédérale sur l'assurance-invalidité (LAI), le soutien financier de l'AI à l'IPI se poursuivra 
sans interruption à partir du 1er janvier 2027, à l'issue de l'essai-pilote. 
Début des débats parlementaires et élaboration de l'ordonnance. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET AFFAIRES 
VÉTÉRINAIRES (OSAV) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur les denrées alimentaires (LDAl) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la modification de la loi sur les  
denrées alimentaires, qui vise à améliorer sécurité alimentaire et la protection contre la tromperie. Des règles 
sur le contrôle et les mesures concernant le commerce en ligne et des règles pour renforcer la lutte contre la 
fraude alimentaire sont notamment prévues. L'harmonisation avec les prescriptions du droit européen per-
mettra d'atteindre le même niveau de protection que dans l'UE tout en abaissant les barrières commerciales. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Un label CO2 pour les denrées alimentaires non transformées »  
(en exécution du po. 22.4275 CSEC-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Un label CO2 pour les denrées alimen-
taires non transformées », qui prévoit un examen de la mise en place d'un tel label pour toutes les denrées 
alimentaires concernées. Le label devra tenir compte du mode de production et de transport des denrées 
alimentaires en question. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Accord sur la sécurité sanitaire des aliments avec l'UE : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera probablement au second semestre 2025 le message relatif au paquet de  
mesures pour la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'accord  
sur la sécurité sanitaire des aliments, afin de pouvoir créer un espace de sécurité alimentaire global et  
commun sur toute la chaîne alimentaire. Ce dossier dépendra du résultat des négociations sur le paquet. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Système de gestion des demandes d'homologation de produits phytosanitaires (InfoFito) :  
mise en service 
 
Le système d'information InfoFito sert à gérer et traiter les demandes d'homologation de produits  
phytosanitaires et à approuver des substances actives, des phytoprotecteurs et des synergistes. 
Le système d'information InfoFito a été mis en service. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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INSTITUT DE VIROLOGIE ET D'IMMUNOLOGIE (IVI) 

PROJETS 

 
Mise en œuvre de la stratégie informatique 2024−2029 : amélioration du réseautage 
 
L'objectif de la stratégie TIC de l‘IVI est d'axer les prestations informatiques et technologiques de l'institut  
sur les défis du futur, de simplifier la collaboration entre les deux sites et d'accroître leur productivité. 
Amélioration la capacité du réseautage et l'interopérabilité. 
 
Date cible : 30.12.2025 
 
----- 
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DFJP 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DFJP (SG-DFJP) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur le droit d'auteur : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à une révision partielle de la loi sur 
le droit d'auteur. La LDA doit être complétée par un droit voisin pour les entreprises de médias. Il est prévu  
que ces dernières reçoivent une rémunération lorsque de grands services en ligne utilisent leurs services  
journalistiques. Les professionnels des médias devraient également pouvoir en profiter. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Développement de Schengen / Dublin : introduction du système européen d'information et d'autorisation  
concernant les voyages (ETIAS) 
 
La direction du programme veille au bon déroulement du programme, à la prise de décisions, à l'établisse-
ment de rapports dans les délais, au respect des budgets, des objectifs et des délais. Le comité de coordina-
tion du programme assure la coordination et l'harmonisation au niveau opérationnel entre les unités adminis-
tratives concernées. 
Une évaluation intermédiaire annuelle (rapport qualité) est réalisée dans le cadre de la direction du programme. 
Pour suivre la planification approuvée par le Conseil « justice et affaires intérieures » (JAI) de l'UE le 19.10.2023,  
la fin du programme Développement de l'acquis de Schengen, initialement prévue pour fin 2025, doit être re-
portée d'au moins un an. Pour 2025, la planification de l'UE prévoit l'introduction d'ETIAS (système européen 
d'information et d'autorisation concernant les voyages) avec les composants d'interopérabilité qui en font partie. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA JUSTICE (OFJ) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur l'aide aux victimes (mise en œuvre des mo. 22.3234 Carobbio,  
22.3334 de Quattro et 22.3333 Funiciello) : résultat de la consultation 
 
Le Conseil fédéral prendra acte des résultats de la consultation au second semestre 2025 avant de décider de 
la suite de la procédure. L'objectif de la modification de la loi sur l'aide aux victimes est de garantir une prise en 
charge médicale et médico-légale spécialisée, notamment pour les victimes de violences sexuelles et domes-
tiques. Par cette révision, le Conseil fédéral mettra en œuvre les motions 22.3234 Carobbio, 22.3334 de Quattro 
et 22.3333 Funiciello demandant la mise en place de centres d'urgence pour les victimes de violences sexuelles, 
domestiques et sexistes. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification du droit pénal administratif (mise en œuvre de la mo. 14.4122 Caroni) :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à une modification de la loi fédé-
rale sur le droit pénal administratif (DPA). Cette importante révision vise à prendre en compte l'évolution de 
la procédure pénale depuis l'adoption de la DPA en 1974. Elle permettra au Conseil fédéral de mettre en 
œuvre la motion 14.4122 Caroni « Pour un droit pénal administratif moderne ». 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification du code des obligations (adaptation des dispositions relatives à la transparence sur les  
questions non financières) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message sur la modification des dispositions du  
code des obligations relatives à la transparence sur les questions non financières. Le projet vise à aligner le  
droit interne sur les derniers développements du droit européen. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Le protectionnisme doit faire place à la concurrence. Pour une libéralisation du notariat à  
l'échelle suisse » (en exécution du po. 20.3879 Bertschy) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Le protectionnisme doit faire place à la  
concurrence. Pour une libéralisation du notariat à l'échelle suisse » (en exécution du postulat 20.3879 Bertschy). 
Le rapport indiquera la manière dont on pourrait libéraliser le notariat à l'échelle suisse en instaurant une con-
currence intercantonale aussi libre que possible. Il s'agira de montrer quels seraient les avantages d'une libé-
ralisation pour l'économie et les consommateurs. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Banques de données de la Confédération et des cantons et protection des données.  
Une vue d'ensemble s'impose » (en exécution du po. 19.4567 Flach) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Banques de données de la Confédéra-
tion et des cantons et protection des données. Une vue d'ensemble s'impose » (en exécution du postulat 
19.4567 Flach). Le rapport présentera les problèmes qui se posent au regard de la protection des données 
dans le contexte de l'interconnexion et de la performance croissantes des banques de données de la Confé-
dération et des cantons. Il indiquera également si des mesures, législatives ou autres, s'imposent dans ce 
domaine. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Protection juridique préventive en dehors des heures de bureau »  
(en exécution du po. 22.3002 CAJ-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport « Protection juridique préventive en  
dehors des heures de bureau » (en exécution du postulat 22.3002 CAJ-N). Le postulat charge le Conseil  
fédéral d'examiner des propositions et de faire un rapport sur la manière d'assurer, en dehors des horaires  
généraux des tribunaux, la protection juridique à titre préventif dans les procédures civiles, notamment dans  
les cas d'atteinte à la personnalité, en particulier au moyen de mesures superprovisionnelles en vertu des  
art. 265 s. CPC, en instaurant un service de piquet. Il devra prendre en considération l'organisation judiciaire 
cantonale, ainsi que les garanties procédurales, et de veiller à la praticabilité et l'efficacité des mesures en  
question. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Modification du code civil suisse (adoption facilitée de l'enfant du conjoint : modification du droit de  
la famille) (mise en œuvre de la mo. 22.3382 CAJ-N) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à une modification du code civil. La 
motion 22.3382 CAJ-N « Pas d'entraves inutiles à l'adoption de l'enfant du conjoint » charge le Conseil fédéral 
de modifier le droit de la famille de sorte qu'il ne soit plus nécessaire d'avoir fourni des soins à l'enfant pendant 
au moins un an pour pouvoir l'adopter si le parent biologique vit avec la personne souhaitant adopter au mo-
ment de la naissance de l'enfant. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur le bilan intermédiaire concernant l'évaluation de la loi sur l'égalité : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport intermédiaire concernant l'évaluation de la 
loi sur l'égalité. Dans son avis en réponse à plusieurs interventions parlementaires (notamment mo. 21.3944 
Hess Lorenz « Stop aux promesses faites du bout des lèvres. À travail égal, salaire égal »), il a annoncé qu'il 
établirait un bilan intermédiaire sur la réalisation d'une analyse de l'égalité des salaires. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Améliorer la situation des personnes non binaires » (en exécution du po. 23.3501 CAJ-N) :  
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Améliorer la situation des personnes  
non binaires » (en exécution du po. 23.3501 CAJ-N), qui présentera des mesures susceptibles d'améliorer la  
situation des personnes non binaires sans qu'il soit nécessaire d'abandonner, sur le plan juridique, le principe 
de la binarité des sexes. Le rapport tiendra compte du vécu des personnes concernées et donnera une vue 
d'ensemble des mesures qui ont été mises en œuvre à l'étranger. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision du code civil et de l'ordonnance sur le registre foncier (propriété par étages)  
(mise en œuvre de la mo. 19.3410 Caroni) : adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision du code civil. La  
motion 19.3410 Caroni « 55 ans de propriété par étages. Une mise à jour s'impose » charge le Conseil  
fédéral de revoir le droit de la propriété par étages. Si celui-ci a dans l'ensemble fait ses preuves, des  
réglementations dans certains domaines doivent encore être révisées. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Traité d'entraide judiciaire avec Singapour : adoption du message 
 
Les négociations avec Singapour en vue d'un traité d'entraide judiciaire en matière pénale sont prioritaires 
dans la stratégie de 2016 pour l'extension du réseau de traités de coopération judiciaire. Singapour dispose 
comme la Suisse d'une importante place financière et les autorités de poursuite pénale aimeraient pouvoir 
se fonder sur un accord pour lutter notamment contre le blanchiment d'argent et la criminalité financière. 
Le Conseil fédéral adoptera au cours du deuxième semestre 2025 le message sur le traité d'entraide judi-
ciaire en matière pénale entre la Confédération suisse et la république de Singapour. Les négociations avec 
Singapour en vue d'un traité d'entraide judiciaire en matière pénale sont prioritaires dans la stratégie de 2016 
pour l'extension du réseau de traités de coopération judiciaire. Singapour dispose comme la Suisse d'une 
importante place financière et les autorités de poursuite pénale aimeraient pouvoir se fonder sur un accord 
pour lutter notamment contre le blanchiment d'argent et la criminalité financière. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Injonctions européennes de production et de conservation de preuves électroniques en matière  
pénale (règlement e-evidence) : lancement / création du cadre juridique conformément à la décision de  
principe du CF 
 
Dans le domaine de l'accès transfrontalier à des données pouvant servir de moyen de preuve dans des pro-
cédures pénales, la Suisse doit adapter sa législation. En 2021, l'OFJ a analysé le système du CLOUD-Act 
des États-Unis. 
Dans le domaine de l'accès transfrontalier à des données pouvant servir de moyen de preuve dans des 
procédures pénales, la Suisse doit adapter sa législation. L'OFJ a analysé le système du CLOUD-Act des 
États-Unis et le projet e-evidence de l'UE. La décision de principe du Conseil fédéral sera mise en œuvre 
en 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Convention de La Haye sur les aliments : ouverture de la consultation 
 
La motion 22.3250 « Convention de La Haye sur le recouvrement international des aliments. Réorganisation  
des autorités compétentes et ratification par la Suisse » charge le Conseil fédéral, en collaboration avec les  
cantons, de réorganiser les autorités chargées du recouvrement international d'aliments pour permettre à la  
Suisse de ratifier la convention de La Haye de 2007. 
Le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur une loi de mise en œuvre de la convention de La Haye sur les  
aliments de 2007 durant le deuxième semestre de 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
  



 

44 
 

OFFICE FÉDÉRAL DE LA POLICE (FEDPOL) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Reprise et mise en œuvre du règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'échange  
automatisé de données dans le cadre de la coopération policière (Prüm II) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message concernant la reprise et la mise en œuvre 
du règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'échange automatisé de données dans le cadre 
de la coopération policière (Prüm II). Le règlement européen ajoute de nouvelles catégories de données, 
telles que les images faciales de suspects et de criminels condamnés et les dossiers de police, à l'échange 
automatisé de données biométriques déjà en place. Il prévoit en outre la standardisation de la transmission 
de données personnelles (phase II) à la suite d'une concordance vérifiée (par ex. prénom, nom, date de 
naissance, nationalité, sexe, lieu de naissance) dans un délai de 48 heures. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Ordonnance sur le traitement des données relatives aux passagers aériens pour la lutte contre les  
infractions terroristes et les autres infractions pénales graves (ordonnance sur les données relatives  
aux passagers aériens, ODPa) : ouverture de la consultation 
 
L'ordonnance sur les données relatives aux passagers aériens concrétise la LDPa. Elle règlera les détails  
techniques concernant la communication des données, le devoir d'information et le traitement des données 
Le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur l'ordonnance sur les données relatives aux passagers aériens  
(ODPa) au cours du deuxième semestre 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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INSTITUT SUISSE DE DROIT COMPARÉ (ISDC) 

PROJETS 

Évaluation des mesures mises en œuvre dans le cadre du projet de développement de l'organisation : 
évaluation des changements introduits et décision sur la suite 
 
Différentes mesures sont en cours d'élaboration dans le cadre d'un projet de développement de l'organisation, 
dont le but est d'améliorer certains points critiqués lors de l'enquête auprès du personnel. 
Les changements seront évalués en 2025. Les résultats de l'évaluation serviront de base pour la suite. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Gestion des espaces dédiés aux collections : élaborer et mettre en œuvre des directives sur les modes 
et la durée de conservation des collections papier 
 
L'augmentation constante des collections de livres de la bibliothèque a entraîné un problème de place. Afin 
de préserver la qualité des collections dans les locaux disponibles, il convient d'élaborer, puis d'appliquer 
différentes directives concernant les modes et la durée de conservation, ainsi que le tri. Le critère détermi-
nant est le tri et l'élimination des documents qui ne doivent pas être conservés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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COMMISSION FÉDÉRALE DES MAISONS DE JEU (CFMJ) 

PROJETS 

Surveillance des maisons de jeu pour s'assurer qu'elles respectent la loi :  
mise en œuvre du plan d'inspection 
 
La CFMJ exerce une surveillance fondée sur les risques pour vérifier que toutes les dispositions légales sont 
respectées. Elle établit un plan d'inspection, qui est communiqué à l'interne. 
Le nouveau plan sera évalué d'ici la fin de 2025 et les éventuelles recommandations et optimisations seront  
mises en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS (SEM) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Mise en œuvre du rapport de synthèse sur la promotion du potentiel de la main-d'œuvre présente en  
Suisse : prise d'acte 
 
Le Conseil fédéral prendra acte au second semestre 2025 du résultat de la mise en œuvre des mesures déci-
dées en 2024 en lien avec une vue d'ensemble des mesures prises pour valoriser le potentiel offert par la 
main-d'œuvre en Suisse. La promotion de cette main-d'œuvre est depuis plusieurs années un objectif impor-
tant du Conseil fédéral, qui vise à garantir que les entreprises suisses recrutent le plus possible leur main-
d'œuvre dans le pays, étant donné que la demande de main-d'œuvre et de personnel qualifié augmentera 
dans les années à venir en raison de l'évolution démographique. Additionné à la migration de travail, le poten-
tiel offert par les travailleurs vivant en Suisse contribue à couvrir les besoins en main-d'œuvre et en personnel 
qualifié. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Programme fédéral « Mesures de soutien pour les personnes avec statut de protection S  
(Programme S) » : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la poursuite du programme « Mesures de 
soutien pour les personnes avec statut de protection S (Programme S) ». Les personnes en quête de protec-
tion en provenance d'Ukraine peuvent et devraient participer activement à la vie sociale et professionnelle de 
la Suisse grâce à des mesures d'intégration, d'accès à la formation et au travail ainsi qu'au maintien et au 
développement de leurs compétences. Dans le cadre du Programme S, le Secrétariat d'État aux migrations 
(SEM) soutient les cantons par une contribution financière. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport sur les propositions de réforme du régime d'asile européen commun (RAEC) émises par les  
ministres de l'Intérieur de l'UE (en exécution du po. 23.3859 Pfister) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.3859 Pfister 
sur les propositions de réforme du régime d'asile européen commun (RAEC) émises par les ministres de  
l'Intérieur de l'UE. Le rapport mettra en évidence les chances et les risques de cette réforme ainsi que les  
conséquences financières et les modifications législatives nécessaires. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Rapport « Pour que les centres fédéraux pour requérants d'asile puissent de nouveau ordonner une  
mise en détention administrative directe » (en exécution du po. 23.3837 Müller) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.3837 Müller, 
qui demande que les centres fédéraux pour requérants d'asile puissent de nouveau ordonner une mise en  
détention administrative. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Expériences faites en lien avec la guerre en Ukraine. Quels seraient les gains en termes  
d'intégration et d'économies d'une pérennisation de l'hébergement de réfugiés par des particuliers ? » 
(en exécution du po. 23.3203 Marti Samira) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Expériences faites en lien avec la  
guerre en Ukraine. Quels seraient les gains en termes d'intégration et d'économies d'une pérennisation de  
l'hébergement de réfugiés par des particuliers ? » en exécution du postulat 23.3203 Marti Samira. Le rapport 
montrera si l'hébergement de réfugiés par des particuliers peut être développé en collaboration avec les  
communes et les cantons. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Analyse de la collaboration dans le domaine du contrôle aux frontières (reFRONT) :  
décision de principe 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la suite à donner à la mise en œuvre du  
projet « reFRONT – Analyse de la collaboration dans le domaine du contrôle aux frontières », lancé en 2020. 
Les recommandations formulées dans le rapport final du projet reFRONT visent à intensifier la collaboration  
entre les différentes autorités concernées, à la rendre plus efficiente et à en renforcer le cadre institutionnel. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Actualiser le rapport sur la libre circulation des personnes et l'immigration en Suisse »  
(en exécution du po. 23.4171 Gössi) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.4171 Gössi  
concernant une actualisation du rapport, publié en 2012, sur la libre circulation des personnes et l'immigra-
tion en Suisse. Le rapport présentera aussi les effets de l'immigration sur le système de santé suisse, sur les 
finances de la Confédération et sur d'autres domaines pertinents dans le contexte actuel. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Initiative populaire fédérale « Pas de Suisse à 10 millions ! (initiative pour la durabilité) » :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'initiative pour la durabilité,  
laquelle veut limiter la population à 10 millions de personnes d'ici 2050. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Approbation et mise en œuvre des bases juridiques relatives au pacte européen sur les migrations  
et l'asile (développements de l'acquis de Schengen/Dublin) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message concernant l'approbation et la mise en  
œuvre des bases juridiques relatives au pacte européen sur les migrations et l'asile (développements de  
l'acquis de Schengen/Dublin). L'UE a adopté le 14 mai 2024, dans le cadre du pacte européen sur l'immigra-
tion et l'asile, les actes juridiques suivants, contraignants pour la Suisse : le règlement relatif à la gestion de 
l'asile et de la migration, le règlement visant à faire face aux situations de crise, le règlement Eurodac, le règle-
ment instituant une procédure de retour à la frontière et le règlement sur le filtrage. Il s'agit de développe-
ments de l'acquis de Dublin ou de Schengen, dont la reprise et la mise en œuvre en Suisse nécessitent des 
adaptations législatives et l'approbation du Parlement. Le pacte européen sur la migration et l'asile est un 
ensemble de règles visant à créer un système de migration et d'asile plus juste, plus efficace et plus résis-
tant aux crises pour l'UE ou l'espace Schengen/Dublin. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Approbation et mise en œuvre du règlement (UE) 2024/1717 modifiant le règlement (UE) 2016/399  
concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes  
(développement de l'acquis de Schengen) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message concernant l'approbation et la mise en  
œuvre du règlement (UE) 2024/1717 modifiant le règlement (UE) 2016/399 concernant un code de l'Union  
relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (développement de l'acquis de Schengen). 
Le règlement de l'UE sur la révision du Code frontières Schengen a été adopté au niveau européen le 13 juin 
2024. Il s'agit d'un développement de l'acquis de Schengen, dont la reprise et la mise en œuvre nécessitent 
des adaptations législatives et l'approbation du Parlement. Le règlement européen complète les conditions 
et procédures qui régissent la réintroduction temporaire du contrôle aux frontières intérieures, introduit la 
possibilité de prévoir de nouvelles mesures aux frontières extérieures de l'espace Schengen en cas de me-
nace pour la santé publique et met en place une nouvelle procédure permettant de transférer plus facilement 
les étrangers en séjour irrégulier interceptés dans la région frontalière dans le cadre d'une collaboration 
transfrontalière. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
  



 

50 
 

PROJETS 

Faire progresser l'intégration professionnelle des réfugiés : prise d'acte du rapport 
 
L'objectif est de déterminer s'il est possible d'augmenter à 40 % le taux de participation au marché du travail  
ou à des mesures de formation des réfugiés, et notamment des personnes à protéger. 
Le Conseil fédéral prendra acte au premier semestre de 2025 du rapport sur les progrès de l'intégration  
professionnelle des personnes du domaine de l'asile. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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CENTRE DE SERVICES INFORMATIQUES CSI-DFJP (CSI-DFJP) 

PROJETS 

Architecture logicielle de référence V5 : utilisation de la nouvelle architecture logicielle de référence V5  
pour tous les nouveaux développements et migration sur le nuage privé sécurisé du DFJP d'au moins 40 %  
des applications développées sur la base de versions antérieures 
 
Depuis 2003, le DFJP gère le développement de ses applications spécialisées individuelles au moyen de 
l'architecture logicielle de référence du DFJP. Celle-ci permet d'obtenir une standardisation élevée et une 
grande homogénéité dans le paysage applicatif avec des économies d'échelle dans le développement et 
l'exploitation. La nouvelle architecture logicielle de référence V5 est basée sur des microservices qui peuvent 
être exploités de manière standardisée dans des conteneurs sur le nuage privé sécurisé du DFJP. Depuis 
2022, de premières applications majeures sont exploitées avec succès sur la nouvelle plate-forme avec une 
qualité élevée (disponibilité, sécurité et stabilité). 
Les nouvelles applications sont développées selon l'architecture logicielle de référence V5 et exploitées sur le 
Secure Private Cloud du DFJP (SPC DFJP). D'ici à la fin de 2025, au moins 40 % des applications développées 
avec des versions précédentes sont migrées vers le SPC DFJP. La plate-forme doit permettre d'installer à tout 
moment de nouvelles versions sans interruption. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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DDPS 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DDPS (SG-DDPS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport sur la réalisation des objectifs stratégiques pour RUAG MRO Holding SA en 2024 :  
prise d'acte 
 
Le Conseil fédéral prendra acte au premier semestre 2025 du rapport sur la réalisation des objectifs straté-
giques pour RUAG MRO Holding SA en 2024. Dans ce rapport, le conseil d'administration de RUAG MRO 
Holding SA donne des informations, pour l'année 2024, sur l'état de la réalisation des objectifs stratégiques 
fixés par le Conseil fédéral pour quatre ans. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Mise en œuvre de la loi sur la sécurité de l'information (LSI) :  
mise en œuvre des décisions du Conseil fédéral 
 
La loi sur la sécurité de l'information (LSI) est mise en œuvre. L'objectif de cette loi est, d'une part, le traite-
ment sécurisé des informations relevant de la compétence de la Confédération et, d'autre part, l'utilisation 
sécurisée des moyens informatiques de la Confédération. 
Les éventuelles décisions du Conseil fédéral concernant le rapport d'évaluation sur le fonctionnement de la 
sécurité de l'information sont mises en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Projet DigiSec pour la numérisation des processus de sécurité : introduction dans les offices du DDPS 
 
Le projet DigiSec doit assurer la réalisation de la numérisation des processus de sécurité le long de l'ordon-
nance sur la sécurité de l'information ISV. 
La numérisation des processus de sécurité doit être introduite progressivement dans les offices du DDPS. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Gouvernance de la sécurité DDPS : élaboration de la gouvernance et consolidation des instructions de sécurité 
 
Les processus, les tâches, les compétences et les responsabilités en matière de sécurité au sein du DDPS  
sont progressivement mis en place et appliqués. 
L'élaboration de la gouvernance de la sécurité et la consolidation des instructions de sécurité au sein du DDPS 
seront réalisées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Évacuation des munitions de l'ancien dépôt de Mitholz : lancement de la procédure d'approbation des plans 
 
Les résidus de munitions dans l'ancien dépôt de munitions de Mitholz doivent être évacués. 
La procédure militaire d'approbation des plans de construction en vue de préparer la réalisation de l'évacua-
tion de l'ancien dépôt de munitions de Mitholz doit être lancée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Évacuation des munitions de l'ancien dépôt de Mitholz : planification pour optimiser l'organisation du projet 
 
La planification de l'optimisation de l'organisation du projet doit être élaborée. Il s'agit ici de vérifier l'organi-
sation pour les travaux ultérieurs de planification et de réalisation de l'évacuation et de soumettre des propo-
sitions d'optimisation correspondantes. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Mise en œuvre du programme SUPERB au DDPS :  
consolidation et, si nécessaire, optimisation des processus de soutien migrés 
 
Les processus de support de l'administration sont modernisés et mis à niveau techniquement dans le cadre  
de SUPERB au sein de l'administration fédérale et donc également au DDPS. 
Les processus de soutien migrés au sein du DDPS doivent être consolidés et optimisés là où c'est nécessaire. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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SERVICE DE RENSEIGNEMENT DE LA CONFÉDÉRATION 
(SRC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de la loi fédérale sur le renseignement (LRens) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision partielle de la loi fédérale sur le renseignement 
(LRens) au second semestre 2025. Les objectifs de la révision de la LRens sont les suivants : régler le 
transfert des tâches de l'organe de contrôle indépendant pour l'exploration radio et l'exploration du réseau 
câblé (OCI) à l'Autorité indépendante de surveillance des activités de renseignement (AS-Rens) ; réorgani-
ser le stockage des données et adapter le droit d'accès ; adapter les mesures de recherche (avec ou sans 
autorisation du juge) et leurs modalités procédurales. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Collecte de données dans le domaine cyber : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur le principe d'une éventuelle consultation  
complémentaire concernant la collecte de données dans le domaine cyber. Il s'agit en particulier de simplifier  
autant que possible la collecte de données de trafic réseau par le SRC, notamment en suivant les recomman-
dations de l'enquête administrative indépendante en rapport avec la collecte d'informations dans le domaine 
cyber du SRC. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Appréciation de la menace par le Conseil fédéral : soumission au CF pour information 
 
Le SRC établit un rapport annuel sur l'appréciation de la menace et le soumet au CF. 
Le rapport sur l'évaluation annuelle de la menace est soumis au CF pour information. 
 
Date cible : 30.04.2025 
 
----- 
Liste d'observation du SRC : soumission au CF pour adoption 
 
La liste d'observation énumère les organisations et les groupements qui sont présumés menacer la sûreté  
intérieure ou extérieure sur la base d'indices fondés (art. 72 LRens). 
La liste d'observation 2025 est soumise au CF pour adoption. 
 
Date cible : 31.08.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU SPORT (OFSPO) 

PROJETS 

Accès à l'espace dédié ; projets-modèles pour un développement territorial durable 2025−2030 :  
mise au concours et sélection du projet-modèle 
 
L'accès à l'espace dédié au sport et à l'activité physique est assuré et développé. 
L'axe thématique « De l'espace pour le sport et l'activité physique : approches innovantes pour un aménage-
ment du territoire favorable au sport et à l'activité physique » est mis au concours et la sélection de projets a 
eu lieu. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Éthique dans le sport suisse : mise en œuvre de mesures et clôture du projet 
 
Le sport suisse garantit un environnement caractérisé par des comportements corrects d'un point de vue  
éthique. 
Les mesures en matière d'éthique à l'OFSPO et visant à garantir la surveillance vis-à-vis de Swiss Olympic  
sont mises en œuvre, le projet est clôturé et les responsabilités en matière de structures et de processus  
sont définies. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Vue d'ensemble de l'encouragement du sport en 2040 :  
présentation des concepts nécessaires à la mise en œuvre 
 
La vue d'ensemble de l'encouragement du sport en 2040 présente une vision conceptuelle et financière  
globale des développements futurs de l'encouragement du sport par la Confédération. 
Le développement à long terme de l'encouragement du sport en Suisse est présenté dans quatre concepts  
qui concernent respectivement le sport populaire, la relève et le sport d'élite, les infrastructures et les grandes 
manifestations sportives. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA CYBERSÉCURITÉ (OFCS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport sur une meilleure sécurité des données numériques (en exécution de la mo. 23.3002 CPS-E) : 
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport sur une amélioration de la sécurité des  
données numériques, lequel montrera comment la motion peut être mise en œuvre pour créer les bases  
légales nécessaires afin d'augmenter la sécurité des principales données numériques de la Confédération,  
des cantons et des communes ainsi que celle des exploitants des infrastructures critiques. Cette étape inter-
médiaire permettra de consigner les décisions de principe avant l'élaboration des actes législatifs et pourra, 
si nécessaire, servir de base de discussion pour le Parlement. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Service de signalement des cyberattaques contre les infrastructures critiques :  
le service de signalement est établi, communiqué et disponible pour les signalements 
 
Le service enregistre les annonces de cyberattaques contre des infrastructures critiques. 
Le service de signalement auprès de l'OFCS est établi, communiqué et disponible pour les signalements de  
cyberattaques dans les infrastructures critiques. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Adaptation des services GovCERT en fonction des besoins pour soutenir les infrastructures critiques : 
coordination, conseil et soutien pour augmenter la cyberrésilience des infrastructures critiques 
 
Activités de coordination professionnalisées dans le domaine cyber lors d'événements d'importance nationale 
ou d'une grande pertinence politique ; augmentation de la cyberrésilience des infrastructures critiques par la 
diffusion d'informations ciblées sur les cyber-menaces ; mise en œuvre continue du processus de conseil et 
de soutien aux infrastructures critiques suite à l'obligation de notification des cyberattaques contre les infrastruc-
tures critiques conformément à la loi sur la sécurité de l'information (LSI). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Campagne de sensibilisation 2025 : achèvement de deux autres mesures de sensibilisation nationales 
 
Des campagnes de sensibilisation doivent permettre d'accroître l'attention portée aux cybermenaces au niveau 
national. 
Deux autres actions nationales de sensibilisation en collaboration avec des partenaires de mise en œuvre,  
comme par exemple l'Agence de l'Union européenne pour la cybersécurité (ENISA), seront achevées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Cyberstratégie nationale : définition et attribution des mesures de mise en œuvre 
 
La cyberstratégie nationale comprend les intentions, les objectifs et les mesures à prendre pour assurer la  
cybersécurité. 
Initialisation ou réalisation planifiée des projets de mise en œuvre de la CSN spécifiquement prévus pour  
l'administration fédérale en 2025. Les projets de mise en œuvre sont définis et attribués. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Mise en œuvre agile de la stratégie : mise en place de l'architecture OKR 
 
Mise en place de la méthodologie OKR (Objectifs et Résultats clés) pour une mise en œuvre agile de  
la stratégie. 
La mise en œuvre des objectifs de l'Office fédéral est contrôlable et mesurable grâce à une architecture  
OKR établie et évolutive ainsi qu'à ses processus. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA PROTECTION DE LA POPULATION 
(OFPP) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport sur l'alimentation de l'armée et de la protection civile, partie 1 (révision des bases légales) :  
mise en vigueur 
 
Le Conseil fédéral mettra en vigueur au second semestre 2025 les bases légales révisées visant à améliorer 
l'alimentation en effectifs de la protection civile. La révision des bases légales permettra de mettre en œuvre 
différentes mesures issues du rapport sur l'alimentation, partie 1, visant à améliorer les effectifs de la protec-
tion civile. Ces mesures concernent par exemple l'obligation pour les personnes astreintes au service civil 
d'accomplir une partie de leur obligation de servir dans la protection civile. Elles seront mises en œuvre dans 
la loi fédérale sur la protection de la population et sur la protection civile (LPPCi), la loi fédérale sur le service 
civil (LSC), la loi sur l'armée (LAAM) ainsi que dans différentes ordonnances. Des bases juridiques actuelles 
seront en outre créées pour le service sanitaire coordonné, la coordination des transports et celle des points 
de rencontre d'urgence. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision de l'ordonnance sur la protection civile dans le domaine des ouvrages de protection :  
mise en vigueur 
 
Le Conseil fédéral se prononcera sur la révision de l'ordonnance sur la protection civile dans le domaine des  
ouvrages de protection au second semestre 2025 et la mettra en vigueur. Cette révision a pour but d'actualiser 
les bases légales afin de garantir le maintien de la valeur des ouvrages de protection. Les contributions de 
remplacement seront adaptées par la même occasion. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Maintien de la valeur de Polycom 2030 : achèvement de la migration des réseaux partiels 
 
Le projet « Maintien de la valeur Polycom 2030 » vise à garantir l'utilisation du système au moins jusqu'en 2030. 
La migration des réseaux partiels doit être achevée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Réseau de données sécurisé plus (RDS+) : achèvement du raccordement des 28 sites cantonaux et des  
sites de la Confédération 
 
Le réseau de données sécurisé (RDS) fait partie du projet Système d'échange de données sécurisé (SEDS). 
Le raccordement des 28 sites cantonaux et des sites de la Confédération doit être achevé. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Service sanitaire coordonné (SSC) - Coordination nationale de la médecine de catastrophe (KATAMED) : 
élaboration d'un catalogue de mesures / plan d'action pour la médecine de catastrophe (KATAMED) 
 
Le SSC soutient le système de santé publique avec des moyens de la protection de la population, des organi-
sations privées, d'autres cantons et de l'armée, mis en œuvre de manière coordonnée afin d'assurer la meil-
leure prise en charge possible des patients en cas de catastrophe ou de situation d'urgence. L'objectif est à 
la fois d'apporter un soutien optimal au quotidien et de préparer les interventions en cas de situation d'urgence 
ou de catastrophe impliquant un afflux massif de patients. 
Un catalogue de mesures est élaboré sur la base de la stratégie relative à une orientation du SSC vers une 
coordination nationale de la médecine de catastrophe KATAMED (ou du rapport correspondant au Conseil 
fédéral). Ce catalogue sera priorisé du point de vue politique et stratégique pour former un plan d'action qui 
sera mis en œuvre avec la participation de tous les partenaires du SSC. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Remplacement des fonctions de Vulpus (RFV) : mise en œuvre du remplacement de Vulpus d'ici fin 2025 
 
La solution visant à remplacer les fonctions du système de transmission de messages VULPUS (RFV) est  
un élément du système national d'échange de données sécurisé (SEDS) et une des applications conçues  
pour fonctionner sur le réseau de données sécurisé plus (RDS+). 
Le remplacement de Vulpus est mis en œuvre d'ici fin 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Digitalisation de la protection civile (DiZiS) : développement d'une banque de données électronique,  
fin des tests et de la phase pilote 
 
Depuis l'introduction de PISA PCi en 2016, la protection civile utilise la même plateforme que l'armée (après  
adaptation à ses spécifications et à ses processus) pour la gestion des contrôles. L'armée a lancé le projet  
DIMILAR il y a plus d'un an. La protection civile doit également numériser ses processus, sans quoi elle devrait 
continuer à travailler de manière analogique ou avec des documents papier, alors que les personnes astreintes 
au service militaire peuvent utiliser des outils numériques. C'est pourquoi le projet de digitalisation de la pro-
tection civile (DIZIS) a été lancé. 
Les étapes de mise en œuvre prévues pour 2025 sont réalisées conformément à la planification du mandat 
de projet : T1-T2 2025 : Développement d'une banque de données électronique, T3 25 : tests et pilote, T4 25 : 
finalisation et production. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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SECRÉTARIAT D’ÉTAT À LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ (SEPOS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport du Conseil fédéral sur la politique de sécurité : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur la politique de sécurité, qui portera  
sur les orientations, actualisées, les lignes directrices et les objectifs de la politique de sécurité suisse pour  
les années à venir. Ce rapport servira à vérifier, sur la base d'une analyse détaillée du contexte, si et dans  
quelle mesure cette politique et ses instruments doivent être modifiés, afin que la Suisse puisse réagir rapide-
ment et correctement aux nouvelles formes de menaces et de dangers. Il servira aussi de base pour l'établis-
sement d'autres documents détaillés sur les différents domaines et instruments de la politique de sécurité. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Ordonnance sur la coopération militaire internationale : mise en vigueur 
 
Le Conseil fédéral mettra en vigueur l'ordonnance sur la coopération militaire internationale au premier  
semestre 2025. Le texte réglera les responsabilités et la procédure pour l'établissement de relations  
militaires internationales. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Mise en œuvre de la loi sur la sécurité de l'information (LSI) : mise en place de services spécialisés 
 
La LSI rassemble les principales bases légales relatives à la sécurité des informations et des moyens infor-
matiques de la Confédération. La loi et ses ordonnances d'exécution fixent pour toutes les autorités et orga-
nisations de la Confédération des exigences minimales uniformes en matière de sécurité de l'information, 
basées sur des normes internationales. 
Les services spécialisés nécessaires à la mise en œuvre de la loi sur la sécurité de l'information au sein de  
l'administration sont mis en place afin de garantir l'obtention des prestations correspondantes par les groupes 
cibles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Recommandations de la Commission d'étude de la politique de sécurité :  
prise en compte des recommandations du rapport sur la politique de sécurité du Conseil fédéral 
 
La Commission d'étude de la politique de sécurité a formulé des recommandations qui seront prises en  
compte dans le cadre de l'élaboration du prochain rapport sur la politique de sécurité du Conseil fédéral. 
Les recommandations formulées par la Commission d'étude de la politique de sécurité seront prises en  
compte dans le cadre de l'élaboration du prochain rapport sur la politique de sécurité du Conseil fédéral. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Stratégie Cyber DDPS : mise en œuvre des recommandations du rapport final 
 
La stratégie Cyber DDPS contient l'orientation stratégique du département dans le domaine de la cyber- 
défense pour les années 2021−2024 et souligne l'importance du cyberespace pour la protection de la  
Suisse en matière de politique de sécurité. 
Les recommandations du rapport final 2024 concernant la suite à donner au domaine Cyber seront mises  
en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Projet Pesco Military Mobility : examen de la participation à Military Mobility 
 
Le projet Pesco Military Mobility soutient l'engagement des États membres à simplifier et à normaliser les  
procédures de transport militaire transfrontalier. Il vise à permettre la libre circulation du personnel et des  
biens militaires à l'intérieur des frontières de l'UE. 
Un examen de la participation au projet Pesco Military Mobility est en cours et, le cas échéant, une demande 
au Conseil fédéral est en préparation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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DÉFENSE (D) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Message sur l'armée : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera le message sur l'armée 2025 au premier semestre 2025. Le message annuel sur 
l'armée comprend un programme d'armement et un programme immobilier du DDPS. Le premier assure le 
renouvellement technique de l'armée à moyen et long termes, tandis que le second permet au DDPS de sub-
venir à l'entretien courant des infrastructures militaires et d'investir dans les infrastructures. Le programme 
d'armement et le programme immobilier sont conséquemment axés sur les valeurs cibles déterminant 
l'orientation stratégique de l'armée jusqu'en 2035. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Alimentation de l'armée : mesures à court et moyen terme pour améliorer le renouvellement du personnel 
 
Garantie de l'effectif de l'armée. 
Des mesures à court et moyen terme visant à améliorer l'alimentation (meilleure compatibilité entre le service 
militaire et la vie privée, flexibilisation du recrutement et du début du service militaire ainsi qu'amélioration de 
la communication et de l'information) sont prévues ou en cours de réalisation. Les départs de l'armée sont 
réduits. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Alimentation de l'armée : optimisation du modèle de formation 
 
Des optimisations du modèle d'instruction de l'armée sont en cours de réalisation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement des forces : élaboration des bases pour la révision de la loi militaire et de l'ordonnance de  
l'organisation de l'armée 
 
Orientation et développement à long terme de l'armée. 
L'élaboration des bases conceptuelles pour la révision de la loi militaire et de l'organisation de l'armée à  
l'horizon 2029 est terminée et le soutien au processus législatif se poursuit. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Développement des forces : définition de l'organisation des capacités et des processus pour l'optimisation  
des synergies avec armasuisse 
 
L'organisation des capacités et des processus au sein du Groupement Défense, coordonnée avec armasuisse, 
dans le but d'optimiser les synergies, est définie. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Cyber : mise en œuvre de la montée en compétences 
 
Cyber croissance des compétences. 
La montée en puissance des capacités le long de l'option 3 de la conception générale Cyber est en cours de  
réalisation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Cyber : alimentation en personnel garantie 
 
La dotation en personnel des formations de cybermilices et la cyberformation avant l'emploi sont assurées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Dépenses d'exploitation de l'armée : réduction des dépenses d'exploitation 
 
Réduction des dépenses d'exploitation. 
Les dépenses d’exploitation de l’armée sont réduites par des mesures d'économie. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Autoprotection de l'armée et du Groupement Défense :  
adaptation et planification pour une autoprotection accrue 
 
L'armée et le Groupement Défense doivent pouvoir garantir une autoprotection adaptée à la situation  
actuelle en matière de politique de sécurité. 
L'autoprotection de l'armée et du groupe de défense est adaptée à la situation sécuritaire actuelle. Une  
planification a été établie pour une éventuelle augmentation supplémentaire de l'autoprotection. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Coopération internationale : mise en œuvre de mesures d'approfondissement 
 
Mise en œuvre de mesures visant à approfondir la coopération internationale existante. 
Des mesures visant à approfondir la coopération internationale existante sont en cours de mise en œuvre.  
Elles sont davantage axées sur des aspects importants pour la propre capacité de défense. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Coopération internationale : définition des normes internationales pertinentes 
 
Des normes internationales pertinentes pour l'armée sont définies. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Formation : accords avec les cantons 
 
Conditions appropriées pour l'instruction militaire. 
Des discussions sont engagées avec plusieurs cantons concernant l'acquisition éventuelle de terrains  
d'exercice appropriés pour l'entraînement au combat en zone bâtie à l'échelon du corps de troupe. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Formation : simplification des dispositions 
 
Les dispositions relatives au service d'instruction à l'étranger pour l'utilisation de terrains d'exercice dans les  
pays voisins sont simplifiées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'ARMEMENT ARMASUISSE 
(ARMASUISSE) 

PROJETS 

Projet nouvel avion de combat et système DSA : fourniture des contributions prévues en 2025 
 
Les contributions 2025 définies pour l'acquisition du nouvel avion de combat ainsi que du système Bodluv  
sont fournies conformément à la planification. 
Atteindre les objectifs d'étape définis en 2025 des projets NKF et Bodluv GR en vue de l'introduction des  
nouveaux systèmes. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
ZEVS, intelligence artificielle et Centre de simulation : mise en place des centres de compétences 
 
Mettre en place les centres de compétences Énergie pour la défense et la sécurité (ZEVS) et IA et simulation. 
Mise en place du Centre de compétence énergie pour la défense + sécurité (ZEVS) et du Centre IA +  
simulation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Évacuation de l'ancien dépôt de munitions Mitholz : fourniture des contributions convenues en 2025 
 
Pour le déblaiement de l'ancien dépôt de munitions de Mitholz, les prestations d'ar W+T sont assurées dans  
son domaine de responsabilité conformément au mandat de projet et aux ordres de travail spécifiques. 
Fournir les contributions convenues en 2025 pour l'évacuation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Systèmes ERP Défense et armasuisse : introduction des fonctions de base ERPSYS D / ar 
 
Mettre en œuvre et introduire l'introduction des fonctions clés ERPSYSVAR telles que la gestion des achats, 
la gestion de projet et la gestion immobilière, conformément au calendrier prévu dans l'unité de réalisation 5. 
Remplacement des anciens systèmes SAP R/3 par les nouveaux systèmes SAP S/4 HANA. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Paquet climat et mesures environnementales : atteinte des objectifs définis 
 
Atteindre les objectifs définis pour 2025, tels que le remplacement des chauffages au mazout, la construc-
tion d'installations photovoltaïques et la construction d'une installation à hydrogène. 
Poursuite du remplacement des chauffages au mazout et de la construction d'installations photovoltaïques  
ainsi que de la construction d'une installation à hydrogène. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE TOPOGRAPHIE SWISSTOPO 
(SWISSTOPO) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de la loi sur la géoinformation (LGeo) : établissement d'un cadastre des  
restrictions de droit public à la propriété foncière (cadastre RDPPF) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la révision partielle de la LGéo  
concernant le cadastre RDPPF. Il s'agit d'adapter les bases juridiques du cadastre RDPPF à la suite de  
l'évaluation réalisée en 2021. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Infrastructure nationale de données géographiques (INDG) et plateforme de géoinformation  
(geo.admin.ch) : publications OGD mises en œuvre et utilisées dans l'IFDG 
 
L'infrastructure fédérale de données géographiques (IFDG) sera développée en tant que composante de  
l'INDG et en accord avec la Stratégie suisse pour la géoinformation. 
Les publications OGD de MétéoSuisse sont intégrées dans l'infrastructure fédérale de données géographiques 
(IFDG) et utilisées. Les composantes de l'IFDG (geo.admin.ch et geocat.ch) garantissent la conception et 
l'exploitation de la géoplateforme nationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Numérisation du sous-sol géologique : mise en œuvre du plan d'action « Numérisation du sous-sol » 
 
Le sous-sol géologique doit être numérisé par la mise à disposition de données numériques harmonisées  
couvrant l'ensemble du territoire. 
La mise en œuvre se fait selon le plan d'action « Numérisation du sous-sol » et la planification du projet  
« Modèle géologique national MGN » (projet principal du DDPS). Points centraux : création de jeux de don-
nées géologiques couvrant tout le territoire, numérisation des bases de données actuelles de la Confédé- 
ration et des cantons, élaboration de normes et garantie de l'accès aux données géologiques. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Stratégie suisse pour la géoinformation : mise en service de la géoplateforme nationale 
 
Avec la « Stratégie suisse pour la géoinformation », la Confédération et les cantons, en collaboration avec  
toutes les parties prenantes, visent à rendre accessibles des géoinformations fiables, détaillées, actualisées  
et interopérables. 
La géoplateforme nationale fonctionne et est reconnue dans toute la Suisse comme l'accès central aux  
prestations de l'infrastructure nationale de données géographiques (INDG). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Prospection du sous-sol (motion 20.4063) :  
réalisation d'une étude préliminaire et d'une campagne de prospection 
 
Un programme national d'exploration, auquel les cantons sont associés, doit permettre de collecter suffisam-
ment de données sur l'utilisation du sous-sol sur l'ensemble du territoire. 
Réalisation d'une étude préliminaire visant à déterminer les bases de données existantes sur le sous-sol 
profond et à élaborer une décision parlementaire (dès 2026) relative à une campagne de prospection natio-
nale en sous-sol profond. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Nouvelles infrastructures de production (NEPRO) : mise en œuvre de la phase 2 en tenant compte des  
recommandations du Contrôle fédéral des finances (CDF) 
 
La mise en œuvre de la nouvelle infrastructure de production (NEPRO) se poursuit dans la 2e phase de  
manière ordonnée et en tenant compte des recommandations du Contrôle fédéral des finances (CDF). 
Le programme NEPRO est mis en œuvre comme prévu dans le cadre de la phase 2. Les recommandations  
d'audit du Contrôle fédéral des finances (CDF) sont ainsi prises en compte ou mises en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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DFF 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DFF (SG-DFF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Poursuivre le développement de la coopération dans le cadre de la transformation numérique de  
l'administration : décision de principe 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral prendra une décision de principe concernant l'organisation de  
la coopération dans le cadre de la transformation numérique de l'administration. Les principales variantes  
sont (A) le statu quo avec l'organisation Administration numérique suisse (ADS) sans possibilité d'édicter des 
règles contraignantes, (B) la création d'une autorité commune de la Confédération et des cantons qui puisse  
édicter des règles contraignantes, et (C) une habilitation de la Confédération dans ce sens. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Définir des normes contraignantes pour le paysage de l'Administration numérique suisse.  
Faut-il inscrire la numérisation dans la Constitution fédérale ? »  
(en exécution du po. 23.3050 Le Groupe du Centre. Le Centre. PEV) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Définir des normes contraignantes  
pour le paysage de l'Administration numérique suisse. Faut-il inscrire la numérisation dans la Constitution  
fédérale ? ». Le rapport sera établi sur la base du document relatif aux différentes solutions, dont le Conseil  
fédéral a pris acte au premier semestre 2023, ainsi que sur la base d'autres analyses qui seront effectuées  
en vue de la décision du Conseil fédéral sur la suite des travaux concernant la coopération dans le cadre de  
la transformation numérique de l'administration. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Mise en place de l'autorité de contrôle prévue par la loi sur la transparence des personnes morales  
(LTPM) : définition des exigences 
 
En application de la LTPM, il faudra mettre en place au SG-DFF une autorité chargée de contrôler les  
inscriptions au registre des ayants droit économiques. Suivant une approche fondée sur les risques, cette  
autorité vérifiera les inscriptions dont l'exactitude est mise en doute et prendra les mesures qui s'imposent  
lorsque les informations saisies sont incorrectes, incomplètes ou inactuelles. 
Les exigences relatives au système informatique et les grandes lignes du plan d'organisation ont été définies. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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ADMINISTRATION FÉDÉRALE DES FINANCES (AFF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Examen des tâches et des subventions 2024 : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral procède en 2024 à un examen complet des tâches et des subventions. Il a chargé à cet  
effet un groupe d'experts externes de lui soumettre, d'ici la fin de l'été 2024, des propositions de mesures  
visant à éliminer les déficits structurels du budget fédéral. On ne sait pas encore quels projets résulteront de  
ces propositions de mesures ni si un ou plusieurs projets seront nécessaires. Le Conseil fédéral mettra en  
consultation au premier semestre 2025 les mesures qu'il aura retenues. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Processus de soutien dans le domaine des finances de l'administration fédérale :  
réalisation des objectifs du programme SUPERB d'ici au 31 décembre 2025 
 
La migration des systèmes au sein de l'environnement SAP a pu être réalisée en septembre 2023, comme  
prévu. L'année 2024 a porté, pour l'essentiel, sur la mise en service du nouveau système Defense de l'armée 
(ERP D/ar), le transfert des applications des offices civils du DDPS vers la plateforme de l'OFIT et le déploie-
ment de la nouvelle solution de gestion des acquisitions et des adjudications. En 2025, l'AFF se consacrera 
à l'optimisation et au renouvellement des processus d'assistance en matière de finances et d'analyses de 
l'administration fédérale. 
Les mesures d'optimisation et de renouvellement visant à améliorer les processus cibles (ceux des finances  
en particulier) et les analyses sont mises en œuvre. Au terme du programme SUPERB, l'organisation chargée 
d'exécuter les processus en matière de finances, d'analyses et de gouvernance des données de base est en 
place à l'AFF et fonde ses travaux sur la méthode DevOps de l'OFIT en tant que fournisseur de prestations, 
méthode qui vise à unifier le développement logiciel et les opérations. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Vérification de la stratégie du propriétaire pour les entités de la Confédération devenues autonomes ; 
mise en œuvre du principe directeur 17 du gouvernement d'entreprise : réalisation de la vérification  
auprès de deux entités d'ici au 31 décembre 2025 
 
Remanié dans le rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat Abate 18.4274, le principe directeur 17  
du gouvernement d'entreprise est appliqué. Il prévoit la vérification régulière de la conformité des objectifs  
stratégiques avec les principes en vigueur du gouvernement d'entreprise, la stratégie du propriétaire et  
l'intérêt public lié à l'exécution des tâches par l'entité devenue autonome. 
La vérification se fondant sur le principe directeur 17 du gouvernement d'entreprise a été effectuée auprès  
de deux entités. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Examen des indicateurs de la compensation des charges :  
réalisation d'une expertise externe en vue de l'examen des indicateurs de la compensation des charges. 
 
Le rapport sur l'évaluation de l'efficacité 2020−2025 contient une proposition visant l'examen des dix indica-
teurs de la compensation des charges lors des travaux liés à l'établissement du prochain rapport sur l'éva-
luation de l'efficacité. Ces indicateurs étant utilisés de manière inchangée depuis 2008, soit depuis près de 
20 ans, il semble opportun d'en vérifier la pertinence. 
Les indicateurs et le poids qui leur est accordé seront examinés lors des travaux liés à l'établissement du 
rapport sur l'évaluation de l'efficacité 2026−2029. Une expertise externe sera réalisée d'ici à la fin de l'année 
2025. Elle servira de base à la discussion sur les modifications concrètes qui sera menée avec les cantons 
concernés et à la préparation, le cas échéant, des modifications légales qui s'imposent. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Privatisation de RUAG International : achèvement du processus de privatisation de Beyond Gravity en 2025 
 
Le processus de privatisation d'International Holding SA progresse. Dans les objectifs stratégiques qu'il a  
assignés à RUAG International pour les années 2024 à 2027, le Conseil fédéral prévoit que la dernière unité  
opérationnelle du groupe, à savoir Beyond Gravity, sera vendue avant la fin de l'année 2025. 
La vente de Beyond Gravity a été effectuée avant la fin de l'année 2025 dans le respect des conditions que  
le Conseil fédéral a définies dans les objectifs stratégiques assignés à RUAG International pour les années  
2024 à 2027. Face à RUAG International, le DFF (AFF) représente les intérêts de la Confédération dans le  
processus de vente et informe le Conseil fédéral de la vente avant la signature du contrat. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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CENTRALE DE COMPENSATION (CDC) 

PROJETS 

MOSAR : moderniser les échanges électroniques entre les caisses de compensation AVS et le  
registre des assurés, améliorer la qualité des données et les processus métier ainsi qu'offrir de  
nouveaux services aux assurés : fin de la phase de conception 
 
Ce projet porte sur la modernisation des échanges électroniques entre les caisses de compensation AVS  
et le registre des assurés. Il s'agit en particulier d'améliorer la qualité des données transmises au registre  
par les caisses de compensation, d'augmenter l'efficacité des processus d'affaires et d'offrir de nouveaux 
services aux assurés (modernisation d'InfoRegistre). 
Fin de la phase de conception selon le calendrier convenu avec l'OFAS. Le concept est élaboré et validé. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Numérisation des APG : mise en place d'une procédure automatisée pour traiter les allocations pour  
perte de gain (APG) avec tous les partenaires concernés : fin de la phase de réalisation 
 
Ce projet a pour objectif de mettre en place une procédure automatisée pour traiter les allocations pour perte 
de gain (APG) avec tous les partenaires impliqués. Il fait partie du programme de numérisation du traitement 
des APG piloté par l'OFAS. 
La phase de réalisation a été finalisée en collaboration avec eAVS/AI et l'OFAS et le soutien des caisses de  
compensation cantonales et professionnelles. Les tests ont été validés, et les préparatifs en vue de la migra-
tion et du déploiement ont été effectués. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Programme « Transformation numérique de la CdC » : développement de l'architecture des processus 
d'affaires et du parc applicatif de la CdC afin de réduire l'obsolescence technologique et de faire 
avancer la numérisation : en phase d'initialisation 
 
Ce programme porte sur la migration des processus d'affaires vers un environnement plus agile, favorisant  
la numérisation des processus et les échanges avec les assurés et les partenaires. Il tient compte de l'obso-
lescence technologique, qui explique la non-conformité de certaines composantes du système informatique 
aux normes en vigueur sur le marché. 
La situation a été analysée, et les exigences générales ont été fixées. Une feuille de route a été établie, et  
les projets qui composent le programme ont été définis. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Extension de l'utilisation systématique du numéro AVS (EXUSNAVS) : adaptation des processus et  
des applications informatiques pour un suivi plus efficace des annonces d'utilisation systématique  
du numéro AVS : clôture du projet 
 
Étant donné que les administrations suisses peuvent utiliser le numéro AVS depuis la révision de la LAVS,  
la CdC doit procéder à des modifications techniques et opérationnelles et remanier la gestion des accès afin  
d'éviter une utilisation abusive du numéro AVS. 
La solution a été déployée et les utilisateurs ont été formés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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MONNAIE FÉDÉRALE SWISSMINT (SWISSMINT) 

PROJETS 

Développement de la conception des pièces de monnaie :  
nouvelle conception du Vreneli d'or de 100 francs 
 
Pour célébrer les 100 ans du Vreneli d'or de 100 francs, qui a été frappé uniquement durant l'année 1925,  
Swissmint produira une monnaie spéciale qui aura les mêmes dimensions que la pièce originale, mais qui  
présentera un design moderne. 
Le monnaie spéciale « Vreneli d'or de 100 francs » sera commercialisée et vendue. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX QUESTIONS FINANCIÈRES 
INTERNATIONALES (SFI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Accord FATCA avec les États-Unis selon le modèle 1 : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à un nouvel accord FATCA  
(Foreign Account Tax Compliance Act) avec les États-Unis. En ce qui concerne la mise en œuvre de  
FATCA, il convient de négocier avec les États-Unis une transition de l'accord actuel selon le modèle 2 vers  
un nouvel accord selon le modèle 1. Avec le modèle 1, les données seraient automatiquement échangées  
entre les établissements financiers via les autorités compétentes, sur une base réciproque. De plus, les  
demandes groupées FATCA ne seraient plus possibles et la Suisse recevrait des États-Unis des données  
sur les clients suisses. Dans le cadre de l'accord actuel, fondé sur le modèle 2, les établissements financiers  
suisses doivent communiquer les données des comptes directement à l'administration fiscale américaine,  
avec l'accord des clients américains concernés. Lorsque des clients américains refusent de coopérer, les  
États-Unis doivent aujourd'hui passer par la voie de l'assistance administrative pour obtenir les informations  
bancaires voulues. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision des dispositions sur l'assistance administrative de la loi sur la surveillance des marchés  
financiers : adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision des dispositions sur 
l'assistance administrative de la loi sur la surveillance des marchés financiers (LFINMA), de la loi sur la 
Banque nationale et de la loi sur la surveillance de la révision. La révision des dispositions relatives à l'assis-
tance administrative dans le domaine financier vise à améliorer le cadre dans lequel les autorités et les pres-
tataires de services financiers suisses coopèrent avec les autorités étrangères. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Adaptation des bases légales pour l'échange international automatique des déclarations pays par pays : 
ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 une consultation sur la modification de l'accord multi- 
latéral des autorités compétentes portant sur l'échange des déclarations pays par pays (accord EDPP) et de 
la loi fédérale sur l'échange des déclarations pays par pays (LEDPP). Le projet vise à transposer dans le 
droit suisse la modification de la norme minimale des pays de l'OCDE et du G20. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Modification des bases légales relatives à l'échange international automatique de renseignements  
en matière fiscale (EAR) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message sur la modification des bases légales  
relatives à l'échange automatique international de renseignements en matière fiscale (EAR). Le message  
comprend la ratification des bases légales internationales pour la mise en œuvre de la mise à jour de la  
norme de l'OCDE pour l'EAR, plus précisément la modification de l'EAR sur les comptes financiers et le  
nouvel EAR sur les cryptovaleurs, ainsi que la modification de la loi fédérale sur l'échange international  
automatique de renseignements en matière fiscale (LEAR) et de son ordonnance (OEAR). Le projet vise à  
transposer dans le droit suisse la modification de la norme de l'OCDE. Il permettra à la Suisse de remplir ses  
obligations internationales en matière de transparence fiscale, ce qui renforcera beaucoup la crédibilité et  
la réputation de sa place financière. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Modification de l'accord entre la Confédération suisse et l'UE sur l'échange automatique de  
renseignements relatifs aux comptes financiers en vue d'améliorer le respect des obligations  
fiscales au niveau international : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira la consultation au second semestre 2025. La modification apportée à l'accord  
bilatéral sur l'EAR avec l'UE permettra de s'aligner sur la modification de la norme de l'OCDE. Elle permettra  
à la Suisse et à l'UE de remplir leurs obligations internationales en matière de transparence fiscale, ce qui  
renforcera les liens de la Suisse avec l'UE, ainsi que la crédibilité et la réputation de sa place financière. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Mise en place de l'échange automatique de renseignements sur les cryptovaleurs avec les États  
partenaires à partir de 2026 : adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à l'approbation des arrêtés fédé-
raux concernant la mise en place de l'échange automatique de renseignements sur les cryptovaleurs avec 
les États partenaires à partir de 2026. Les bases juridiques pour cet échange ne précisent pas les États 
avec lesquels l'échange peut avoir lieu, de sorte que le Parlement doit régler ce point au moyen d'arrêtés 
fédéraux simples. Les procédures et exigences applicables au niveau international n'étant pas encore défini- 
tivement fixées, les futurs États partenaires doivent être désignés dans un projet séparé.  
Lorsqu'elle activera l'échange automatique de renseignements sur les cryptovaleurs avec les États parte-
naires approuvés par le Parlement, la Suisse sera en conformité avec les normes internationales. Elle rem-
plira alors ses obligations en matière de transparence fiscale, ce qui renforcera la crédibilité et la réputation 
de sa place financière. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Loi fédérale sur l'échange international automatique de renseignements concernant les données  
salariales : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message sur la loi fédérale sur l'échange interna-
tional automatique de renseignements concernant les données salariales. Les conventions contre la double 
imposition avec l'Italie et la France prévoient des règles spécifiques pour les travailleurs frontaliers et le télé-
travail. Pour que ces règles soient appliquées correctement, les accords prévoient un échange automatique 
de renseignements concernant les données salariales. La mise en œuvre de l'échange pour ces deux accords 
nécessite des bases légales en droit interne afin de garantir que les renseignements soient transmis entre 
les autorités fiscales suisses concernées. C'est l'objectif du projet de loi fédérale sur l'échange international 
automatique de renseignements concernant les données salariales. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Ordonnance relative à la loi sur la transparence des personnes morales (LTPM) :  
ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la consultation sur l'ordonnance relative à la loi sur la  
transparence des personnes morales (LTPM). L'ordonnance réglera les détails de cette loi, qui prévoit un  
registre central permettant d'identifier les ayants droit économiques et définit de nouvelles obligations de  
mise à jour des informations sur les ayants droit économiques effectifs en fonction des risques. La loi pré-
voira aussi des mesures visant à renforcer le dispositif de lutte contre le blanchiment d'argent. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Multilateral Competent Authority Agreement on the Exchange of GloBE Information (GIR MCAA) :  
adoption du message 
 
Le « Multilateral Competent Authority Agreement on the Exchange of GIR Information » (GIR MCAA) est en 
cours de finalisation au niveau de l'OCDE/G20. Cet accord constituera la base de l'échange international de 
renseignements entre États partenaires dans le domaine de l'imposition minimale. Les informations à échan-
ger sont les données prévues dans le « GloBE Information Return » (« GIR »), un formulaire standardisé qui 
fournit notamment des informations sur la manière de calculer l'imposition minimale d'un groupe d'entreprises 
multinational conformément aux règles GloBE (Global Anti-Base Erosion Rules).  
L'accord vise à garantir l'échange des GIR entre les États partenaires. Le Conseil fédéral adoptera le mes-
sage au second semestre 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Améliorer le cadre réglementaire de la finance numérique : décision 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral prendra acte de l'avancement et de la mise en œuvre des 
mesures prévues dans le rapport « Finance numérique : champs d'action 2022+ » de février 2022 et se pro-
noncera sur la suite des travaux. Il poursuivra la mise en œuvre des champs d'action du rapport, notamment 
dans le domaine de la finance ouverte et des modèles d'affaires innovants, et élaborera les bases nécessaires 
à la mise en œuvre de la norme du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire concernant les exigences de 
fonds propres pour les cryptomonnaies. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rester en pointe en matière de finance durable : décision 
 
Il est important que la Suisse continue de jouer un rôle de premier plan en matière de finance durable. Dans  
ce contexte, elle exerce une influence sur les travaux internationaux en lien avec ces thématiques, y compris 
au sein du G20 et du Fonds monétaire international (FMI). La révision de l'ordonnance relative au rapport  
sur les questions climatiques, que le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025, permettra en outre  
de fixer pour la première fois des critères minimaux pour les feuilles de route des établissements financiers. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision de la loi sur l'infrastructure des marchés financiers (LIMF) : adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision de la loi sur l'infrastruc-
ture des marchés financiers. L'expérience acquise depuis l'entrée en vigueur de la loi en 2016 et les déve-
loppements nationaux et internationaux ont révélé que la transparence et la sécurité juridique devaient être 
renforcées dans certains domaines réglementés. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Stabilité de la place financière suisse : ouverture de la consultation 
 
Afin de développer et de renforcer le dispositif « too big to fail », le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 
2025 la procédure de consultation du projet d'ordonnance élaboré sur la base du rapport du Conseil fédéral 
d'avril 2024 sur la stabilité des banques. Le Conseil fédéral fixera aussi les grandes lignes du projet de loi, 
en fonction du rapport des commissions d'enquête parlementaires (CEP). En outre, le Conseil fédéral adop-
tera une modification de l'ordonnance sur les banques en fonction de l'évolution du processus parlementaire 
du projet de modification de la loi sur les banques (Public Liquidity Backstop). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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PROJETS 

Entretien et développement des relations internationales : participation au volet financier du G20 en 2026 
 
L'objectif est de participer au volet financier du G20, de mener des dialogues financiers et d'étendre le réseau 
des relations internationales. 
La participation au volet financier du G20 en 2026 est garantie. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Amélioration de l'accès de la Suisse au marché de certains États partenaires :  
amélioration de l'accès de la Suisse au marché de certains États partenaires 
 
Il s'agit d'intervenir auprès de certains États partenaires afin d'assurer le maintien du cadre qui régit les  
services financiers transfrontaliers ou de l'améliorer. Le DFF s'attache à trouver avec les États partenaires  
des solutions pratiques permettant d'améliorer l'accès aux marchés concernés. 
La Suisse a discuté du cadre qui régit les services financiers transfrontaliers avec certains États partenaires  
et, lorsque c'était possible, elle a mis en place des solutions pratiques permettant d'améliorer l'accès aux  
marchés concernés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Représentation de la Suisse au sein du Fonds monétaire international (FMI), du Conseil de stabilité  
financière (CSF) et du Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) : participation  
d'experts suisses aux évaluations de 2025 ; couverture des besoins en matière de formation 
 
Il s'agit pour la Suisse d'assumer son rôle de membre du FMI, du CSF et du GAFI, et, conformément aux  
devoirs lui incombant en tant que membre, de fournir les spécialistes nécessaires à la réalisation des  
évaluations du GAFI. 
Le DFF et le DFJP allouent des ressources suffisantes pour que, lors du cinquième cycle d'évaluation  
(de 2025 à 2031), la Suisse puisse s'acquitter des devoirs qui lui incombent en tant que membre du GAFI. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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ADMINISTRATION FÉDÉRALE DES CONTRIBUTIONS (AFC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur la TVA (mise en œuvre des mo. 18.3235 Engler et 23.3012 CER-E) :  
ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la consultation relative à une modification de la loi fédé-
rale sur la TVA. La mise en œuvre des motions 23.3012 et 18.3235 doit permettre, d'une part, d'étendre l'im-
position des plateformes aux services électroniques et, d'autre part, d'encourager fiscalement la formation 
de combinaisons de prestations. Il est prévu d'abaisser de 70 % à 55 % la part que la prestation prépondé-
rante doit représenter pour que la combinaison de prestations puisse être traitée fiscalement comme la pres-
tation prépondérante. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification de la loi fédérale sur l'impôt anticipé (prolongation des règles « too big to fail ») :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à une modification de la loi fédé-
rale sur l'impôt anticipé (LIA). La modification vise à prolonger à nouveau, pour une durée limitée, le régime 
temporaire « too big to fail » (TBTF) (exemption de l'impôt anticipé pour les instruments TBTF). Une régle-
mentation sur le maintien durable de l'exception ne devrait être adoptée que dans le cadre de la législation 
sur la réglementation TBTF. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Aménager le droit de timbre d'émission pour qu'il soit plus favorable aux jeunes pousses » 
(en exécution du po. 23.3262 Silberschmidt) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Aménager le droit de timbre d'émission pour qu'il soit plus favo-
rable aux jeunes pousses » au second semestre 2025. Le rapport présentera les possibilités de réduire, 
dans le respect de la Constitution, la charge que représentent pour les jeunes pousses les droits de timbre 
d'émission sur le capital propre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Préserver l'attrait, assurer les finances. La Suisse a besoin d'une stratégie fiscale et de  
promotion économique à long terme » (en exécution du po. 23.3752 Walti) : approbation 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Préserver l'attrait, assurer les finances. 
La Suisse a besoin d'une stratégie fiscale et de promotion économique à long terme ». Le rapport exposera 
la stratégie à long terme de la Confédération en matière de fiscalité et de promotion économique. Il s'agira 
notamment d'illustrer comment le système fiscal doit être aménagé au regard de la concurrence fiscale et 
économique internationale, de sorte que la Suisse préserve son attrait et que la Confédération puisse assurer 
ses recettes à long terme. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Revoir la réglementation de la TVA dans le domaine de la santé pour simplifier les règles,  
atteindre la neutralité concurrentielle et alléger la facture des assurés »  
(en exécution du po. 23.3132 Noser) : approbation 
 
Au cours du second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Revoir la réglementation de  
la TVA dans le domaine de la santé pour simplifier les règles, atteindre la neutralité concurrentielle et alléger  
la facture des assurés ». Le rapport vise à examiner la proposition de supprimer toutes les exceptions à la TVA 
qui concernent le domaine de la santé, tout en autorisant les compagnies d'assurance-maladie et d'assurance-
accidents à déduire l'impôt préalable. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Message sur l'initiative populaire fédérale « Pour une politique climatique sociale financée de  
manière juste fiscalement (initiative pour l'avenir) » : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'initiative pour l'avenir. Celle-ci  
demande une imposition de 50 % des successions et des donations qui, cumulées, dépassent 50 millions de 
francs. Elle demande que le produit de la taxe soit affecté à la politique climatique. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Message sur l'initiative populaire fédérale « Oui à des impôts fédéraux équitables pour les couples  
mariés – Pour enfin en finir avec la discrimination du mariage ! » : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à l'initiative « Oui à des impôts  
fédéraux équitables pour les couples mariés – Pour enfin en finir avec la discrimination du mariage ! ».  
Celle-ci demande que les revenus des époux soient additionnés en vue de leur imposition et que les couples 
mariés ne soient pas désavantagés par rapport aux autres contribuables. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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PROJETS 

Initiative portant sur la numérisation de l'AFC : réalisation d'autres projets 
 
L'AFC entend numériser l'intégralité de ses procédures au cours des années à venir, afin que l'administra-
tion puisse fournir le cadre nécessaire à la mise en œuvre de la loi fédérale sur les procédures électroniques 
en matière d'impôts. 
D'autres projets figurant dans la liste initiale des projets (backlog) de l'initiative sont réalisés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Imposition minimale / GloBE : fin des travaux de mise en œuvre 
 
Les nouvelles dispositions constitutionnelles concernant l'imposition minimale seront mises en œuvre  
notamment au moyen d'une solution informatique. 
L'échange international de données et l'échange de données avec les cantons ont été mis en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Accord sur les frontaliers avec la France : fin des travaux de mise en œuvre 
 
Traitement de l'échange de données des frontaliers CH / France. 
L'échange de données prévu dans l'accord sur les frontaliers avec la France a été mis en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA DOUANE ET DE LA SÉCURITÉ DES 
FRONTIÈRES (OFDF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision totale des ordonnances d'exécution suite à la modification de la loi sur les douanes :  
résultat de la consultation 
 
Le Conseil fédéral prendra acte au second semestre 2025 du résultat de la consultation sur la révision totale  
des ordonnances d'exécution suite à la modification de la loi sur les douanes. La révision totale du droit  
douanier permettra de définir le cadre juridique de la transformation numérique en cours (programme DaziT)  
tout en créant la flexibilité organisationnelle nécessaire pour permettre à l'Office fédéral de la douane et de  
la sécurité des frontières de réagir avec plus de rapidité et d'efficacité aux nouvelles situations. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Vue d'ensemble du marché des produits du tabac et des succédanés de tabac »  
(en exécution du po. 23.3588 CER-N) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Vue d'ensemble du marché des  
produits du tabac et des succédanés de tabac » (en exécution du postulat 23.3588 CER-N). Le rapport  
traitera notamment de l'évolution du marché du tabac au cours des dernières années, de la délégation de  
la part du Conseil fédéral de la compétence d'augmenter les impôts et de la manière dont la taxe pour la  
prévention du tabagisme pourrait être étendue à d'autres produits. Le rapport servira de base pour prévoir  
d'autres modifications de la loi sur l'imposition du tabac. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Renouvellement du système de perception de la redevance sur le trafic des poids lourds (RPLP III) :  
utilisation productive du nouveau système 
 
À l'heure actuelle, l'OFDF perçoit la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP) au  
moyen d'un appareil de saisie. Le système RPLP III le dispensera de développer et de mettre à disposition  
son propre outil. La saisie des kilomètres parcourus relèvera à l'avenir de prestataires privés, comme c'est  
le cas en Europe. L'État ne prescrira plus les instruments à utiliser à cet effet. Il assujettira uniquement les  
prestataires à l'obligation de respecter des prescriptions légales en matière de saisie et contrôlera la mise en 
œuvre de ces dernières. L'OFDF restera cependant chargé de la taxation. 
Le nouveau système RPLP III a été mis en place et est utilisé de manière productive. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Développement du système de gestion du trafic des marchandises Passar (DaziT) :  
utilisation productive du volet 1 pour le trafic de marchandises (importation) 
 
Passar, le nouveau système de gestion du trafic des marchandises, est l'une des pièces maîtresses du  
programme DaziT. Il remplacera notamment les systèmes e-dec et NCTS. Le processus de gestion du trafic  
des marchandises sera simplifié et standardisé pour toutes les procédures et tous les types de trafic. Grâce  
à Passar, il sera possible de passer la frontière sans s'arrêter, ce qui se traduira par de nets gains d'effica-
cité pour l'économie. 
Le premier volet de Passar 2.0 a été introduit et peut être utilisé de manière productive. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'INFORMATIQUE ET DE LA TÉLÉ-
COMMUNICATION (OFIT) 

PROJETS 

Migration CC CAMPUS OFIT 2020 : fin du projet 
 
Ce projet porte sur la conception et la mise en place de l'infrastructure informatique nécessaire au fonction-
nement du nouveau centre de calcul (CC) CAMPUS de Frauenfeld. Il s'agit notamment d'élaborer et de 
mettre en œuvre des programmes portant sur la mise en place et l'exploitation de l'infrastructure informa-
tique dans le nouveau CC, de migrer les applications et les services qui étaient exploités dans le CC Titanic 
(Berne) vers les CC PRIMUS (Berne) et CAMPUS (Frauenfeld), et de démanteler ensuite le CC Titanic. 
Le projet est terminé. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Swiss Government Cloud : réalisation des acquisitions permettant la mise en place des niveaux I à III du SGC 
 
Le Conseil fédéral prévoit de mettre en place le Swiss Government Cloud (SGC), une infrastructure hybride 
multi-cloud adaptée aux exigences et aux besoins de l'administration fédérale. Celle-ci disposera ainsi d'une 
solution uniforme pour la plupart de ses activités en nuage. Le projet se fonde sur une approche globale : outre 
la création d'une infrastructure hybride multi-cloud, des investissements seront réalisés dans les domaines 
« formation, conseil et gouvernance », « processus commerciaux et processus d'exploitation », « cybersécurité » 
et « infrastructure réseau ». 
Les services en nuage public du SGC (niveaux I, II a et II b), qui remplacent le contrat OMC 20007, ont été  
acquis, de même que les services en nuage privé du SGC (niveau III), qui remplacent l'environnement  
système Atlantica. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Identité électronique (e-ID) : mise à disposition de l'infrastructure de confiance 
 
Les travaux portant sur la création d'un moyen d'identification électronique (e-ID) reconnu par l'État et sur  
l'élaboration de la législation correspondante sont en cours dans le cadre du projet e-ID. L'OFIT prend une  
part active à la mise en œuvre de ce projet, en collaboration avec l'Office fédéral de la justice, l'Office fédéral 
de la police et l'Administration numérique suisse. L'écosystème numérique de l'e-ID sera créé parallèlement  
au processus législatif. La démonstration de faisabilité technique portant sur la carte de légitimation numé-
rique ePerso, l'exploitation de la sandbox publique en collaboration avec des acteurs économiques suisses 
et le projet pilote relatif au permis électronique d'élève conducteur se dérouleront en même temps. 
La Confédération tient un registre de base et un registre de confiance afin de pouvoir vérifier l'authenticité et  
la validité des preuves électroniques. Ces registres contiennent en particulier les signatures des émetteurs.  
D'autres éléments, tels que le système de copies de sécurité ou l'application de vérification des preuves 
électroniques, complètent l'infrastructure de confiance. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Bureautique Cloud Enabling : réalisation de la migration vers Microsoft 365 
 
Le projet de bureautique permettant l'accès au nuage (Cloud Enabling Büroautomation, CEBA) porte sur  
l'établissement de Microsoft 365 (M365), soit la version en nuage des services Microsoft, en tant que système 
d'exploitation standard de l'administration fédérale. Le choix de M365 a été fait au 1er semestre 2023. Il s'agit 
désormais de mettre en œuvre la version productive et d'introduire M365 dans l'administration fédérale cen-
trale d'ici à la fin de l'année 2025. 
Tous les bénéficiaires de prestations de l'OFIT ont passé à Microsoft 365 conformément au plan du secteur  
TNI de la ChF. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Dissociation des prestations bureautiques et de la communication vocale (UCC) du Groupement  
Défense : clôture du projet 
 
Le projet de dissociation des prestations bureautiques et de la communication vocale du Groupement  
Défense (EBUV) porte sur la séparation des systèmes de postes de travail civils et des systèmes militaires,  
qui sont sensibles. Les prestations en question seront dissociées de la BAC et relèveront à l'avenir de l'OFIT, 
qui deviendra le fournisseur du service informatique standard Bureautique. 
Tous les systèmes de postes de travail concernés du Groupement Défense ont été migrés vers l'OFIT. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Mise en œuvre de la stratégie de dégroupement des applications spécialisées dites de base :  
transfert de 10 applications spécialisées à l'OFIT sur mandat du DDPS 
 
Dans le cadre du programme de dissociation des prestations informatiques de base du DDPS, 64 applica-
tions spécialisées du DDPS sont transférées dans le système civil et leur exploitation est prise en charge par 
l'OFIT. 
L'OFIT a pris en charge 10 applications spécialisées, contrats de maintenance et accords de niveau de  
service supplémentaires du portefeuille des produits du DDPS. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Séparer et centraliser l'informatique de l'armée : le plan de dissociation est disponible 
 
Projets de dissociation « Move to Standard », « Retour » et « Mise hors service » pour les systèmes, les plate-
formes et les services informatiques Business (BITS) contenus dans le « block move » (transition RUVER). 
L'estimation globale des ressources, y compris l'évaluation des conséquences sur les ressources liées à  
l'exploitation (ressources financières et humaines), a été effectuée et validée pour tous les BITS devant être  
dissociés. Les définitions de prêt (definition of ready) et de fini (definition of done) ont elles aussi été établies  
et validées pour tous les BITS devant être dissociés. La planification globale de la dissociation des services a 
été établie et validée. Passage à la phase de dissociation des BITS en dehors de la démonstration de  
faisabilité. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU PERSONNEL (OFPER) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Concept détaillé pour l'optimisation du système salarial de l'administration fédérale : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le concept détaillé pour l'optimisation du système 
salarial de l'administration fédérale et approuvera des modifications de l'ordonnance sur le personnel de la 
Confédération allant dans ce sens. Le 6 avril 2022, dans le cadre de son rapport en exécution du postulat 
19.3974 « Dissocier l'évolution salariale de l'évaluation des prestations », il avait décidé de maintenir le lien 
entre l'évaluation des prestations et l'évolution des salaires, mais d'objectiver les décisions en intégrant des 
courbes salariales. Le 25 octobre 2023, il a approuvé le concept général d'optimisation du système salarial 
et a suspendu l'élaboration du concept détaillé jusqu'à ce que la comparaison des conditions d'engagement 
demandée par les postulats 23.3087 Bauer et 23.3070 Nantermod soit disponible. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Optimisation du système salarial de l'administration fédérale :  
achèvement de l'adaptation des systèmes informatiques 
 
Le Conseil fédéral a chargé le DFF d'optimiser le système salarial de l'administration fédérale en collaboration 
avec les autres départements et la ChF. Dans les grandes lignes, il s'agit de revoir l'évolution des salaires 
basée sur des échelons d'évaluation, telle qu'elle est définie à l'art. 39 de l'ordonnance sur le personnel de la 
Confédération, afin qu'elle ne soit plus automatique. Les systèmes informatiques concernés seront adaptés 
aux nouvelles exigences dans le cadre des travaux d'optimisation du système salarial. 
Les nouveautés concernant le système salarial (évolution des salaires et évaluation des prestations) sont  
prises en compte dans les systèmes informatiques (IT-RH) et mises en œuvre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Ressources humaines et numérisation : mise en œuvre du programme d'introduction et du programme de  
formation pour les spécialistes RH 
 
La transformation numérique modifie le rôle des spécialistes des ressources humaines (RH). Alors que de  
plus en plus d'opérations routinières sont numérisées, les tâches essentielles pour la stratégie et la culture  
d'entreprise gagnent en importance. Afin d'aider les spécialistes RH à développer leurs compétences dans  
un monde numérisé, l'OFPER crée un programme d'introduction pour les nouvelles recrues des RH et continue 
de développer le programme de formation. 
Le programme d'introduction pour les spécialistes RH a été mis en place sous forme de modules d'appren-
tissage multimodaux. Le programme de formation pour les spécialistes RH a été examiné et complété par  
de nouveaux modules portant sur des thèmes d'importance stratégique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Harmonisation et standardisation des applications RH de l'administration fédérale :  
introduction du processus numérisé (intégration, transfert et départ) 
 
Dans le cadre du programme SUPERB, l'équipe Personnel (IT-RH) est chargée de l'harmonisation et de la 
standardisation des processus RH basés sur les nouvelles technologies (notamment sur le nuage SAP). 
D'ici à 2026, le système prendra en charge les processus RH, avec le moins de ruptures possible. Les déve- 
loppements technologiques et l'évolution des processus requièrent des services du personnel, des respon- 
sables hiérarchiques et des collaborateurs qu'ils fassent preuve d'une grande flexibilité. Les structures 
d'autorisation actuelles et les processus spécifiques des unités administratives doivent être examinés et,  
le cas échéant, modifiés. 
Le nouveau processus d'intégration, de transfert et de départ des collaborateurs (onboarding, crossboarding  
et offboarding) sera analysé et mis en œuvre conjointement avec les départements, sur la base des nouvelles 
technologies mises en place. Le processus numérisé sera prêt à être utilisé en 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Mise en place d'un modèle de nuage hybride : transfert du système informatisé de gestion du personnel  
vers H4S4 
 
Une fois le modèle hybride (composé d'un nuage et du système utilisé au sein de l'administration fédérale  
[sur site]) mis en place conformément à la décision de 2022, il sera possible de profiter des atouts des deux  
technologies jusqu'à ce que le système en nuage soit entièrement installé. À cet effet, il faut avoir la garantie 
que la maintenance puisse être effectuée à long terme grâce au transfert du système actuel vers une tech-
nologie moderne compatible (H4S4). 
Le système informatisé de gestion du personnel a été transféré dans l'infrastructure H4S4. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES CONSTRUCTIONS ET DE LA 
LOGISTIQUE (OFCL) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport intermédiaire sur l'avancement de la mise en œuvre de la stratégie d'acquisition de  
l'administration fédérale : prise d'acte 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral prendra acte du rapport intermédiaire sur l'avancement de la  
mise en œuvre de la stratégie d'acquisition de l'administration fédérale (stratégie de mise en œuvre de la  
révision totale du droit des marchés publics pour la période stratégique 2021−2030). Le cas échéant, la Con- 
férence des achats de la Confédération (CA) et la Conférence de coordination des services de la construc-
tion et des immeubles des maîtres d'ouvrage publics (KBOB) présenteront, dans le rapport, d'autres mesures 
nécessaires. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Centres fédéraux pour requérants d'asile :  
emménagement dans le centre fédéral pour requérants d'asile du Grand-Saconnex 
 
L'emménagement dans le centre fédéral pour requérants d'asile du Grand-Sacconex a eu lieu. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Formes de travail flexibles : mise en service d'un nouveau bâtiment administratif à Zollikofen, 4e étape 
 
Le nouveau schéma directeur concernant l'utilisation des bâtiments se fonde sur les principes du schéma  
directeur de 2024 et crée des conditions optimales pour des formes de travail flexibles sur des campus de la  
région bernoise. Il poursuit les objectifs suivants : utilisation optimale de l'espace grâce à l'application de la  
norme multispace et au partage de postes ; collaboration efficace, productive et transversale sur des campus 
regroupant divers domaines ; bâtiments et infrastructures flexibles qui permettent de s'adapter aux change-
ments et aux besoins des utilisateurs. 
La mise en service du nouveau bâtiment administratif (4e étape) à Zollikofen a eu lieu. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Formes de travail flexibles :  
80 % de l'aménagement intérieur du nouveau bâtiment administratif à la Guisanplatz, 2e étape 
 
80 % des travaux d'aménagement intérieur du nouveau bâtiment administratif situé à la Guisanplatz, à 
Berne (2e étape), sont terminés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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DEFR 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DEFR (SG-DEFR) 

PROJETS 

Renforcement du pilotage financier du DEFR : réalisation d'une rétrospective, optimisation et  
développement des instruments et des processus 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l'ACF du 16.11.2022 sur le renforcement du pilotage stratégique du  
Conseil fédéral, les départements sont invités, à partir de 2025, à renforcer le pilotage financier interne. Un  
cadre de développement sera désormais fixé à chaque législature. Il ne sera plus possible de demander des 
fonds ayant une incidence sur le plafond financier. Les départements doivent compenser eux-mêmes les  
variations de leurs besoins financiers. Un nouveau modèle de pilotage interne est nécessaire à cet effet. 
Les instruments et processus existants font l'objet d'un examen sous la forme d'une rétrospective réalisée  
avec les unités administratives du DEFR. Les potentiels d'amélioration identifiés sont intégrés dans les pro-
cessus et instruments existants selon une approche itérative. 
 
Date cible : 31.10.2025 
 
----- 
SUPERB – Utilité et potentiels de synergie au DEFR : raccordement des applications métier au module 
de gouvernance des données de base (Master Data Governance, MDG) 
 
Le programme SUPERB de la Confédération crée les conditions techniques nécessaires à l'harmonisation  
et à la standardisation des processus de soutien de l'administration fédérale (finances, personnel, achats,  
immobilier). Lors de la phase d'innovation qui suivra, il est prévu de tirer parti de l'utilité et des potentiels de  
synergie grâce à des procédures simplifiées et à une utilisation commune des données. 
Les applications métier du DEFR sont raccordées directement au module MDG du système S/4 HANA. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉCONOMIE (SECO) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Réforme des autorités en matière de concurrence : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur la réforme des autorités en matière de concurrence au premier  
semestre 2025. Il entend rendre plus efficace la distinction entre enquête et décision au sein de la Commis-
sion de la concurrence et renforcer la procédure de recours devant le Tribunal administratif fédéral. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Appliquer le principe de causalité pour les retours dans la vente par correspondance en ligne » 
(en exécution du po. 23.4330 CEATE-E) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Appliquer le principe de causalité pour les retours dans la vente  
par correspondance en ligne » au second semestre 2025. Dans celui-ci, il examinera l'impact environnemental 
des retours dans le commerce en ligne et étudiera des mesures susceptibles de réduire leur nombre. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Fusion UBS−Credit Suisse. Évaluation de l'importance du point de vue du droit de la  
concurrence et de l'économie nationale » (en exécution du po. 23.3444 CER-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Fusion UBS−Credit Suisse. Évaluation  
de l'importance du point de vue du droit de la concurrence et de l'économie nationale ». Le rapport examinera 
l'importance économique de la fusion et la nécessité d'agir en ce qui concerne les compétences, les ressources 
ou les instruments supplémentaires (enquête sectorielle) de l'autorité en matière de concurrence. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Promotion économique 2028–2031 : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la consultation relative au message sur la promotion  
économique 2028−2031. Le message présentera les bases de la stratégie de la Confédération en matière 
de promotion économique. Le Conseil fédéral proposera au Parlement d'approuver des crédits d'engage-
ment et des plafonds de dépenses pour les différents instruments de promotion économique pour la période 
2028 à 2031. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Révision de la loi fédérale sur l'encouragement du secteur de l'hébergement : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message sur la révision totale de la loi fédérale sur 
l'encouragement du secteur de l'hébergement. L'idée est d'optimiser les effets de la promotion des investisse-
ments dans ce secteur. Le soutien que reçoit la Société suisse de crédit hôtelier (SCH) doit être encore plus 
axé sur l'amélioration des structures et leurs changements, ainsi que sur la durabilité. Outre l'accent mis sur 
les incitations, l'encouragement du secteur doit être assoupli et la fonction de la SCH en tant que centre de 
compétences pour l'encouragement de l'hébergement doit être inscrite dans la loi, laquelle doit être aussi 
modernisée sur le plan formel. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Réforme dans le domaine des aides d'État : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral devrait adopter au second semestre 2025 le message relatif au paquet de mesures pour  
la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment des dispositions sur la  
surveillance des aides d'État en Suisse, ainsi que la législation d'application. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Accord sur la pérennisation de la contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE : 
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera probablement au second semestre 2025 le message relatif au paquet de me-
sures pour la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'accord sur 
la pérennisation de la contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE, qui prévoira 
une contribution régulière de la Suisse à la cohésion au sein de l'UE. Ce dossier dépendra du résultat des 
négociations sur le paquet. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Nouveaux accords de libre-échange et mise à jour des accords existants :  
conduite et conclusion de négociations 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral poursuivra et, si possible, conclura la négociation de nouveaux 
accords de libre-échange (Vietnam, Malaisie, Kosovo, MERCOSUR, Thaïlande) et la mise à jour des  
accords de libre-échange existants (Ukraine, Mexique, SACU et Royaume-Uni). L'objectif est de garantir  
accès au marché pour les entreprises suisses et sécurité juridique, pour que l'économie suisse puisse se  
développer à l'international dans les conditions les plus avantageuses possible. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Accord plurilatéral de l'OMC sur le commerce numérique : conclusion 
 
Le Conseil fédéral conclura les négociations relatives à l'accord de l'OMC sur le commerce numérique  
(e-commerce) au second semestre 2025. L'accord permettra de renforcer la sécurité juridique du commerce  
numérique entre plus de 80 membres de l'OMC, d'éviter les discriminations et de garantir un flux de données 
libre et sûr dans le respect de mesures spécifiques de protection des données personnelles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Mieux concilier vie familiale et vie professionnelle : reconnaître et exploiter le potentiel »  
(en exécution des po. 21.3900 Binder-Keller et 21.4227 Binder-Keller) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport « Compatibilité entre travail familial et  
activité lucrative. Mesures pour une meilleure exploitation du potentiel du travail familial » et « Reconnaître  
les compétences acquises dans la sphère familiale pour permettre de mieux concilier vie familiale et vie  
professionnelle ». Le rapport analysera l'état des connaissances sur le sujet et examinera où il serait pos-
sible de mieux utiliser le potentiel que recèlent les compétences acquises dans le cadre des tâches fami-
liales sur le marché du travail. 
 
Date cible : 30.12.2025 
 
----- 
Révision de la loi sur les travailleurs détachés (LDét) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message sur la modification de la loi sur les me-
sures d'accompagnement applicables aux travailleurs détachés et aux contrôles des salaires minimaux prévus 
par les contrats‑types de travail (loi sur les travailleurs détachés, LDét). Il s'agit d'y inscrire les mesures à 
prendre en Suisse pour garantir la protection des salaires, afin de s'assurer que le niveau de protection 
actuel sur le marché du travail suisse ne sera pas affecté en cas de reprise par la Suisse de l'évolution du 
droit européen en la matière, c'est-à-dire la reprise intégrale de la directive d'exécution et de la version 
révisée de la directive sur le détachement de travailleurs. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Conditions-cadres d'une prochaine exposition nationale suisse à partir de 2030 :  
ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation relative aux bases légales  
pour une éventuelle exposition nationale. Il s'agit en particulier de régler les conditions suivantes : rôle de la  
Confédération, principes et conditions d'une éventuelle promotion, critères et procédure. Les bases légales  
constituent la condition requise pour que la Confédération lance un processus d'examen et, éventuellement,  
de sélection d'un projet en vue d'une nouvelle exposition nationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Augmentations du capital de garantie de la Banque africaine de développement (BAD) et du capital  
de la Société interaméricaine d'investissement (IDB Invest) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'augmentation du capital de  
garantie de la BAD et à l'augmentation du capital d'IDB Invest. L'augmentation du capital de garantie de la  
BAD est nécessaire pour assurer la notation financière AAA de la banque. Il est dans l'intérêt de la Suisse  
que la BAD soit stable financièrement. Le capital de garantie est inscrit au bilan de la Confédération en tant  
qu'engagement conditionnel. Une participation au moins partielle à l'augmentation de capital d'IDB Invest, la  
filiale « secteur privé » du groupe de la Banque interaméricaine de développement (BID), garantit l'influence  
de la Suisse au sein d'IDB Invest et ouvre des possibilités politiques et économiques dans le cadre de l'accord 
de libre-échange avec le Mercosur. La BAD et la BID font partie des organisations multilatérales et des insti-
tutions financières internationales prioritaires pour la Suisse. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Contribution de base à la 21e reconstitution du fonds de l'Association internationale de  
développement (IDA) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2025 sur la contribution de la Suisse à la 21e recons-
titution du fonds de l'Association internationale de développement (IDA). L'IDA est la filiale concessionnelle 
de la Banque mondiale pour les pays les plus pauvres. Le fonds est alimenté à intervalles réguliers de trois 
ans. La 21e reconstitution permettra de continuer à soutenir les pays les plus pauvres tout en s'attaquant aux 
défis mondiaux comme le changement climatique et la fragilité. Elle sera financée par le crédit-cadre « Coopé-
ration internationale au développement ». La contribution de la Suisse lui permet d'assurer son influence au 
sein de l'IDA, qui fait partie des institutions financières internationales prioritaires. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Augmentation du capital de la Banque mondiale : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'augmentation du capital de la  
Banque mondiale. En raison de besoins de financement supplémentaires liés aux crises mondiales, une  
éventuelle augmentation de capital est à l'ordre du jour à la Banque mondiale. Si elle se concrétise, le Con-
seil fédéral proposera une participation de la Suisse. La Banque mondiale fait partie des organisations multi- 
latérales et des institutions financières internationales prioritaires pour la Suisse. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Rapport « Application et contrôle des sanctions contre la Russie dans le secteur des matières  
premières » (en exécution du po. 23.3959 CPE-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Application et contrôle des sanctions contre la Russie dans le  
secteur des matières premières » au second semestre 2025. Le rapport présentera comment les sanctions  
contre la Russie dans le secteur des matières premières sont actuellement respectées et où subsistent des  
lacunes. Il expliquera quelles mesures supplémentaires pourraient être prises pour renforcer l'application  
des sanctions et leur contrôle. Il montrera également à partir de quels pays les matières premières russes  
sont désormais ou encore négociées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Révision des données liées au PIB : développement 
 
Une vaste révision des comptes nationaux, coordonnée avec l'OFS, la BNS et l'AFF, est prévue en 2025. 
Le SECO développera le calcul des chiffres trimestriels, afin de garantir que la situation économique puisse  
être évaluée avec la fiabilité habituelle. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Projet informatique « Renouvellement du Portail des feuilles officielles » :  
mise en ligne de l'environnement de test du Portail des feuilles officielles 
 
Le renouvellement du Portail des feuilles officielles a pour objectif de moderniser la plateforme de publication 
électronique des avis officiels. Le portail est utilisé pour publier des feuilles officielles de tous les niveaux  
fédéraux. L'objectif est de remplacer le portail actuel par un Portail des feuilles officielles 2.0. 
L'environnement de test du Portail des feuilles officielles 2.0 peut être mis en ligne avec succès. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Accès au marché intérieur de l'UE : actualisation de l'accord régissant les entraves techniques au commerce 
 
Pour la Suisse, l'accès le plus large possible au marché intérieur de l'UE revêt une importance capitale, de  
même que la coopération avec l'UE dans des domaines choisis. Préserver et développer la voie bilatérale  
reste la priorité. 
Le chapitre sur les dispositifs médicaux est entièrement mis à jour, y compris les règles régissant les  
diagnostics in vitro. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Projet informatique SIPACfuture : conclusion des tests de réception et simulation de SIPAC 2.0 pour les  
indemnités de chômage (IC) et les affaires internationales (INTR) 
 
Le projet SIPACfuture vise à moderniser l'exécution et le versement des prestations de l'assurance-chômage 
et à poursuivre la numérisation dans ce domaine. L'objectif est de remplacer l'ancienne solution SIPAC par  
une solution moderne, SIPAC 2.0. 
Tout est prêt pour le début de la mise en production des domaines IC et INTR, prévue au début de 2026. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Objectif environnemental RUMBA 2024 : regroupement de sites du SECO 
 
Le 15.03.1999, le Conseil fédéral a décidé de créer le système de gestion systématique des ressources et de  
management environnemental de l'administration fédérale (RUMBA). Pour assurer la mise en œuvre, il a  
créé le service spécialisé RUMBA au sein de l'Office fédéral de l'énergie. En 2020, RUMBA concernait en  
moyenne 17 175 équivalents plein temps, répartis entre 46 unités RUMBA. Le système porte principalement  
sur les bâtiments (électricité, chauffage, eau et déchets), la consommation de papier et les voyages de  
service. 
Le SECO abandonne le site de Finkenhubelweg et centralise les postes de travail au Holzikofenweg/Fried-
heimweg. Ce regroupement permettra d'économiser au moins 20 t de CO2 par an à partir de la fin de 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Reconstruction de l'Ukraine : mise en œuvre des mesures pour la reconstruction 
 
Dans le cadre du nouveau programme Ukraine, les mesures pour la reconstruction de l'Ukraine seront mises  
en œuvre en tenant compte des bonnes pratiques de la coopération internationale. Elles comprennent, d'une  
part, des activités de la coopération internationale et devraient inclure, d'autre part, des mesures permettant  
d'impliquer davantage le secteur privé suisse dans le processus de reconstruction de l'Ukraine. Par la mise  
en œuvre de ce programme, la Suisse assume son rôle d'acteur crédible dans la coopération internationale  
et concerte son action avec les partenaires qui partagent ses valeurs, conformément à la stratégie de politique 
extérieure et à la stratégie économique extérieure. 
Les mesures pour la reconstruction de l'Ukraine sont mises en œuvre dans le cadre du nouveau programme  
Ukraine. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'AGRICULTURE (OFAG) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi fédérale sur le droit foncier rural (mise en œuvre de la mo. 22.4253 CER-E) :  
adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à une modification de la loi sur le  
droit foncier rural (LDFR). L'accent sera mis sur le renforcement du principe d'exploitation à titre personnel,  
de la position des conjoints et de l'esprit d'entreprise. Il s'agit en outre d'améliorer les conditions favorisant  
une bonne collaboration entre les exploitations et une meilleure rentabilité des structures d'exploitation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Concurrence sur le marché de l'alimentation » (en exécution du po. 22.4252 CER-E) :  
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport concernant la concurrence sur le marché  
de l'alimentation, qui analysera et évaluera la concurrence sur le marché agroalimentaire en Suisse eu égard  
à sa forte concentration. Il indiquera si des instruments supplémentaires sont nécessaires pour atténuer les  
éventuels effets négatifs de cette concentration et examinera en particulier s'il y a lieu d'intensifier l'observa-
tion des marchés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Améliorer l'efficacité du programme de protection des eaux dans l'agriculture »  
(en exécution du po. 22.3875 CdG-N) : Approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport sur l'efficacité du programme de protection des eaux dans l'agricul-
ture au second semestre 2025. Le rapport s'appuiera sur l'aide à l'exécution pour le programme de protec-
tion des eaux afin de vérifier s'il est possible de diminuer la charge administrative, d'améliorer l'efficacité des 
mesures et ainsi de rendre le programme plus attrayant. D'autres interventions portant également sur la pro-
tection des eaux sont en cours de traitement et il faudra tenir compte du résultat de ce traitement. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Produits agricoles dans le commerce de détail. Transparence des prix »  
(en exécution du po. 21.3831 Meret Schneider) : Approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport sur la transparence des prix des produits agricoles dans le  
commerce de détail au second semestre 2025. Celui-ci examinera de quelle manière empêcher les  
pratiques commerciales illicites dans le commerce de détail des produits agricoles et rendre les prix  
transparents pour les consommateurs en ce qui concerne les prix à la production et à la consommation  
et les marges. D'autres interventions portant également sur la transparence des prix dans la chaîne de  
production de valeur sont en cours de traitement et il faudra tenir compte du résultat de ce traitement. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 



 

97 
 

Rapport « Simplifier le contrôle du commerce des vins pour les petites caves »  
(en exécution du po. 21.4446 Nantermod) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport concernant la simplification du contrôle  
du commerce des vins pour les petites caves. Le rapport examinera dans quelle mesure il est possible  
d'exclure les très petites caves se contentant d'encaver leur propre vendange du contrôle suisse du com-
merce des vins, ou d'alléger encore leur contrôle, sans que les lacunes et faiblesses du système de contrôle 
des vins éliminées par la modification de 2017 de l'ordonnance sur le vin n'apparaissent à nouveau. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Gestion numérique des éléments fertilisants et des produits phytosanitaires « digiFlux » :  
mise en service de la première version d'agridata.ch 
 
Le 19.03.2021, le Parlement a décidé, dans le cadre de l'iv. pa. 19.475, des modifications de loi visant à  
réduire les effets négatifs des produits phytosanitaires et des engrais. La Confédération sera tenue  
d'exploiter un système central d'information pour recenser ces produits. 
Le principe « une fois pour toutes » (once only) est appliqué par la première version d'une plateforme  
sécurisée pour l'échange de données au sein de l'espace de données de l'agriculture et du secteur  
agroalimentaire suisses. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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AGROSCOPE (AGROSCOPE) 

PROJETS 

Trajectoires de réduction – soutien à la pratique agricole :  
fiches d'information et refonte des systèmes de prévision des ravageurs et des maladies 
 
Atteindre les objectifs liés aux trajectoires de réduction concernant les pertes d'éléments nutritifs et les  
produits phytosanitaires est un enjeu prioritaire pour l'agriculture. Agroscope soutient la production et la  
pratique agricoles en élaborant des mesures, des procédés, des technologies, des stratégies globales et  
en développant l'échange de connaissances. 
Les fiches d'information sur les mesures pertinentes pour la pratique agricole en vue de réduire les pertes  
d'azote et de phosphore sont améliorées en collaboration avec Agridea, et l'échange de connaissances est  
encouragé. En 2025, il est prévu de relancer, sur la plateforme Agrometeo, les systèmes de prévision pour  
les maladies de la pomme de terre (PhytoPRE), les maladies des céréales (FusaProg) et les ravageurs en  
arboriculture (SOPRA). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Adaptation aux changements climatiques :  
modification des recommandations de culture pour une agriculture adaptée aux conditions locales 
 
Les changements climatiques et les phénomènes météorologiques extrêmes exigent une adaptation des  
systèmes culturaux. 
Agroscope augmente la résilience des systèmes culturaux en effectuant des tests d'aptitude sur des espèces 
cultivées moins sensibles au stress hydrique, en recommandant des variétés résistantes à la sécheresse et 
en émettant des recommandations sur les méthodes de production. Les mélanges de variétés et d'espèces 
ainsi que l'utilisation de systèmes agroforestiers sont testés et développés avec la pratique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Approche systémique de la recherche agronomique et alimentaire :  
développement de modèles de simulation pour le système alimentaire suisse 
 
Pour soutenir la Projection 2050 selon le rapport sur le postulat 20.3931 « Orientation future de la politique  
agricole » du 22.06.2022, il faut renforcer l'approche systémique dans la recherche agronomique et alimentaire. 
Agroscope développe ses modèles dans le domaine de l'alimentation et de l'approche systémique et contri-
bue, grâce à la simulation ciblée de scénarios, à atteindre les objectifs de la Projection 2050. En 2025, il est 
prévu d'étendre le modèle SWISSfoodSys (« Swiss sustainable food system model » ou modèle de systèmes 
alimentaires durables pour la Suisse) aux intrants (comme les engrais) et aux éléments nutritifs des aliments 
produits. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Mise en œuvre de la stratégie d'implantation des sites :  
poursuite des déménagements et conception du futur laboratoire Agroscope 
 
Après la décision du Conseil fédéral de mai 2020 sur la stratégie d'implantation des sites d'Agroscope, le  
projet de mise en œuvre a débuté. En vue du transfert de certaines activités de recherche prévu à partir de  
2022, la planification détaillée se concentre sur la mise à disposition des infrastructures nécessaires en  
fonction des besoins et sur leur optimisation. 
Dans la perspective de la mise en service du bâtiment des laboratoires de Posieux, en 2026, il est prévu, en  
2025, de définir les tests de fonctionnement du bâtiment et les processus pour l'exploitation future des labo-
ratoires, en tenant compte des interfaces avec les sites de Changins et de Reckenholz, et de planifier le dé-
ménagement. Le transfert de la nématologie de Wädenswil à Changins est achevé. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Utilisation des gains d'efficacité pour les stations d'essais :  
évaluation de l'impact sur la pratique et concept des stations d'essais 
 
La mise en place de stations d'essais en collaboration avec les cantons et les filières fait partie intégrante de 
la stratégie d'implantation des sites d'Agroscope. 
Les stations d'essais sont un élément central pour renforcer l'impact d'Agroscope sur la pratique. En 2025, il  
est prévu d'évaluer l'impact sur la pratique et, sur cette base, d'en tirer des enseignements pour le concept  
de collaboration. 
 
Date cible : 30.09.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL POUR L'APPROVISIONNEMENT 
ÉCONOMIQUE DU PAYS (OFAE) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de la loi sur l'approvisionnement du pays (LAP) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la révision de la loi sur l'approvi-
sionnement du pays (LAP). Une révision partielle de la base légale de l'approvisionnement économique du 
pays permettra d'optimiser l'organisation et le fonctionnement de ce dernier. Les nouvelles connaissances 
issues notamment de la crise énergétique seront également prises en considération. Par ailleurs, les me-
sures d'intervention possibles et les instruments qui s'y rapportent seront conçus de manière plus flexible et 
nuancée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Refonte et développement de la Plateforme médicaments : mise en exploitation du pilote de la  
Plateforme médicaments pour la notification des médicaments à usage humain 
 
Ce projet vise la refonte et le développement de la Plateforme médicaments, dédiée aux perturbations de  
l'approvisionnement en médicaments. La nouvelle plateforme sera développée sous la forme d'un module  
du SII NG (système d'information et d'intervention nouvelle génération). Les processus de travail seront 
automatisés, ce qui permettra de traiter plus efficacement les demandes de libération des réserves obliga-
toires pour les médicaments vitaux à usage humain. Il est également prévu de mettre en place un monitoring 
proactif et d'améliorer les interfaces avec les parties prenantes. 
L'OFAE met en place une plateforme de monitoring (liaison des données, optimisation du bureau de noti- 
fication et optimisation interne à l'administration, monitoring proactif et optimisation pour d'autres parties 
prenantes). Le monitoring des dispositifs médicaux et, en option, celui des médicaments vétérinaires doivent  
être intégrés dans le projet. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Mesures de gestion réglementée de l'électricité (contingentement) : mise en place d'une plateforme  
pour la cession des contingents des gros consommateurs d'électricité : mise en production de la  
plateforme pour la cession des contingents des gros consommateurs d'électricité 
 
Dans le cadre de la gestion réglementée de l'électricité, les mesures de contingentement concernent les con-
sommateurs finaux affichant une consommation annuelle d'au moins 100 MWh, autrement dit les gros consom-
mateurs, qui ont la possibilité d'acheter leur électricité sur le marché libre. Il est prévu de mettre en place une 
plateforme permettant à ces gros consommateurs de céder leurs contingents en cas de pénurie grave. 
Il est prévu de mettre en place une plateforme permettant aux gros consommateurs ayant la possibilité  
d'acheter leur électricité sur le marché libre de céder leurs contingents en cas de pénurie grave. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Monitoring du gaz naturel : mise en service de la solution à long terme pour le monitoring du gaz naturel 
 
L'approvisionnement économique du pays est tributaire d'un système de monitoring fournissant des  
informations sur la situation actuelle de l'approvisionnement en gaz et sur l'évolution attendue à court et  
moyen terme. 
L'Approvisionnement économique du pays mettra en service le système de monitoring du gaz naturel. Ce  
système fournit les informations sur la situation actuelle de l'approvisionnement en gaz et sur l'évolution  
attendue à court et moyen terme. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modernisation du logiciel de gestion des réserves obligatoires (GRO) : implémentation du nouveau  
logiciel de gestion des réserves obligatoires et numérisation de la procédure de signature et d'autorisation 
 
Le logiciel de gestion des réserves obligatoires (GRO) doit être remplacé. En outre, dans le cadre de la  
numérisation du processus de financement des contrats de stockage obligatoire, la procédure d'approbation  
et de signature sera effectuée par voie électronique, via une plateforme de messagerie sécurisée reconnue. 
Le nouveau logiciel de gestion des réserves obligatoires (GRO) est implémenté. Les contrats de stockage  
obligatoire sont numérisés, et la procédure d'approbation et de signature est effectuée par voie électronique, 
via une plateforme de messagerie sécurisée reconnue. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU LOGEMENT (OFL) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de la loi sur le logement (LOG) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message sur la révision de la LOG. La révision  
permettra d'intégrer dans la loi le modèle de loyers fixés sur la base des coûts développé par l'Office fédéral  
du logement et les organisations faîtières de la construction de logements d'utilité publique ainsi que la com-
pétence de l'office pour l'évaluation des loyers dans les objets sujets à un encouragement indirect. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Réglementation du rendement net autorisé par le droit du bail en cas de taux de référence supérieur  
à 2 % (mise en œuvre de la mo. 22.4448 Engler) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur la mise en œuvre de la motion 22.4448  
Engler « Droit du bail. Augmenter la sécurité juridique ». La motion charge le Conseil fédéral de supprimer  
l'insécurité juridique créée par le Tribunal fédéral qui a changé sa pratique en matière de rendement net  
autorisé. Le Tribunal fédéral a fixé le rendement net autorisé à 2 %, tant que le taux de référence applicable  
aux contrats de bail à loyer ne dépasse pas 2 %. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Pénurie de logement en Suisse. Analyse des facteurs ayant influencé l'évolution des  
loyers en Suisse depuis 2002, et taux de logements inoccupés et pistes pour améliorer la situation »  
(en exécution du po. 22.4289 Müller Damian et du po. 22.4290 Müller Damian) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport « Pénurie de logement en Suisse.  
Analyse des facteurs ayant influencé l'évolution des loyers en Suisse depuis 2002, et taux de logements  
inoccupés et pistes pour améliorer la situation », qui examinera l'évolution des loyers des logements  
depuis 2002 et analysera les facteurs de cette évolution. Il tiendra compte des différences régionales et  
examinera également les raisons et les facteurs qui ont conduit à la pénurie actuelle de logements. Il  
présentera enfin les mesures à prendre pour y remédier. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Promotion de l'accès au logement » (en exécution du po. 23.4323 CER-E) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Promotion de l'accès au logement » au second semestre 2025.  
Le rapport présentera les mesures qui permettraient de tenir compte du mandat constitutionnel (voir  
art. 108 Cst.) dans le domaine de l'encouragement de l'accession à la propriété du logement. Il tiendra  
compte de la construction de logements d'utilité publique comme forme de propriété ou copropriété et  
montrera l'effet des différentes mesures sur l'évolution des prix. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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PROJETS 

Conditions-cadres en matière du droit du bail : soutien aux Commissions des affaires juridiques (CAJ)  
dans la mise en œuvre d'initiatives parlementaires portant sur le droit du bail ; procédure de consultation et  
avis du Conseil fédéral 
 
L'OFL est compétent en matière de droit du bail. Il soutient le Conseil fédéral et le Parlement dans l'élabora-
tion et la révision des bases légales. 
Le traitement de plusieurs initiatives parlementaires portant sur le droit du bail est en cours au Parlement.  
L'OFL soutient les CAJ en élaborant les documents pour la consultation et prépare une révision légale sur la  
base des résultats de la consultation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Politique du logement : mise en œuvre des mesures de lutte contre la pénurie de logements en  
collaboration avec les cantons, les villes, les communes et le secteur de l'immobilier 
 
Traitement de thèmes liés à la politique du logement pour soutenir les travaux et les prises de décision du  
Conseil fédéral et du Parlement. 
Sous la direction du chef du DEFR, les participants à la table ronde du 13.02.2024 sur la pénurie de loge-
ments ont adopté un plan d'action. Parmi les mesures qui y sont prévues, l'OFL met en œuvre celles qui 
relèvent de sa compétence. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU SERVICE CIVIL (CIVI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de la loi fédérale sur le service civil (LSC) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision de la loi fédérale sur le service civil (LSC) au  
premier semestre 2025. La révision de la LSC a pour objectif de faire baisser substantiellement les admis-
sions au service civil. Afin de faire respecter l'exigence constitutionnelle selon laquelle il n'existe pas de libre 
choix entre le service militaire obligatoire et l'accomplissement d'un service civil de remplacement, et afin de 
contribuer à garantir l'effectif de l'armée, il convient notamment de réduire le nombre de départs au service 
civil de militaires ayant accompli l'école de recrues ainsi que de spécialistes et de cadres de l'armée. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Développement à moyen terme du système de l'obligation de servir : arrêté du Conseil fédéral  
concernant l'adaptation de plusieurs ordonnances aux modifications de la LPPCi, de la LAAM et de la LSC 
 
Proposition au Conseil fédéral concernant la modification de la LSC. 
Le CIVI collabore avec le DDPS pour la proposition au Conseil fédéral concernant l'adaptation de plusieurs  
ordonnances (dont l'OSCi et l'OPCi) aux modifications de la LPPCi, de la LAAM et de la LSC (mise en  
œuvre de la partie 1 du rapport sur l'alimentation en effectifs). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement à long terme du système de l'obligation de servir :  
mise en œuvre des mandats à exécuter en 2025 selon la décision du Conseil fédéral 
 
La décision du Conseil fédéral relative au rapport est mise en œuvre : les options « obligation de servir axée  
sur les besoins » et « obligation de servir dans la sécurité » font l'objet d'un examen approfondi en 2024. 
Les mandats à exécuter en 2025 selon la décision du Conseil fédéral de décembre 2024 seront menés à  
bien en collaboration avec le DDPS (mise en œuvre de la partie 2 du rapport sur l'alimentation en effectifs). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Transformation numérique du CIVI : conclusion du déploiement de la nouvelle application métier ZiviConnect 
 
Pilotage et direction du projet de nouvelle application métier du CIVI, mené de manière agile, en phase  
de mise en œuvre dans le cadre de la stratégie de l'office concernant la transformation numérique. 
Une fois les trois étapes d'amélioration (nouvelles versions) prévues en 2025 effectuées, le projet  
ZiviConnect sera conclu. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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SERVICE D'ACCRÉDITATION SUISSE (SAS) 

PROJETS 

Satisfaction des clients : décision concernant des mesures 
 
Une enquête structurée est réalisée chaque année afin d'évaluer la satisfaction des organismes d'évaluation  
de la conformité (OEC) concernant les prestations du SAS. 
Sur la base des résultats du sondage, des mesures visant à améliorer les prestations sont examinées et  
arrêtées d'ici à fin mars. 
 
Date cible : 31.03.2025 
 
----- 
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SEC. D'ÉTAT À LA FORMATION, À LA RECHERCHE ET À 
L'INNOVATION (SEFRI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de la loi fédérale sur la formation professionnelle (LFPr) : adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision partielle de la loi  
fédérale sur la formation professionnelle (LFPr). Cette révision partielle a notamment pour but de régler les  
compléments de titres et les désignations pour les écoles supérieures. Elle fait partie du train de mesures  
pour la formation professionnelle supérieure. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision totale de l'ordonnance sur la maturité professionnelle fédérale (OMPr) : adoption 
 
Le Conseil fédéral arrêtera la révision totale de l'ordonnance sur la maturité professionnelle fédérale (OMPr) 
au second semestre 2025. Sur la base d'expériences, d'évaluations et d'études, il s'agira d'améliorer la ca-
pacité des apprenants à entreprendre des études et de mieux intégrer les nouvelles formes d'enseignement 
et d'apprentissage. L'objectif est de rendre la réglementation plus limpide et mieux adaptée à la pratique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Passage du gymnase à la formation professionnelle. Améliorer les chances d'une  
transition réussie » (en exécution du po. 23.3663 Gutjahr) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Passage du gymnase à la formation professionnelle. Améliorer  
les chances d'une transition réussie » au second semestre 2025. Il exposera comment fonctionnent les  
transitions vers la formation professionnelle initiale, pendant le secondaire II et juste après, et quelles  
mesures supplémentaires pourraient favoriser la mobilité horizontale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Loi fédérale sur l'espace : résultat de la consultation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral prendra acte du résultat de la consultation et décidera de  
la suite des travaux. La nouvelle loi fédérale créera une base juridique nationale pour les activités dans  
l'espace. Elle mettra en œuvre quatre traités de l'ONU relatifs à ces activités que la Suisse a ratifiés. Elle  
réglementera l'autorisation et la surveillance des activités spatiales, ainsi que les questions de responsa- 
bilité, et instituera un registre des objets spatiaux. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Ordonnance relative à l'Agence suisse pour la promotion des échanges et de la mobilité  
(ordonnance Movetia) : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 l'ordonnance relative à l'Agence suisse pour la pro-
motion des échanges et de la mobilité auprès des personnes en formation (Movetia). L'ordonnance réglera 
certaines dispositions d'exécution relatives à la transformation de l'agence nationale en un établissement de 
droit public et à l'adaptation de son fonctionnement aux principes de gouvernement d'entreprise de la Confé-
dération. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Pensée et action entrepreneuriales dans le système éducatif suisse.  
Pour un état des lieux » (en exécution du po. 21.4348 Silberschmidt) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Pensée et action entrepreneuriales  
dans le système éducatif suisse. Pour un état des lieux ». Le postulat charge le Conseil fédéral d'examiner la  
manière dont la pensée et l'action entrepreneuriales sont inscrites dans le système éducatif et où et comment 
elles pourraient être mieux ancrées et coordonnées dans l'ensemble du système éducatif. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans pour les constructions et installations 
du CERN : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 l'ordonnance sur la procédure d'approbation des plans 
pour les constructions et installations de l'Organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN). 
L'ordonnance complète sur le plan technique les dispositions de la loi sur l'encouragement de la recherche 
et de l'innovation (LERI), qui donnent à la Confédération la compétence d'approuver les constructions et les 
installations du CERN qui impliquent un développement territorial ou qui présentent une importance straté-
gique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Plan sectoriel des projets de constructions et d'installations du CERN (Plan sectoriel CERN) :  
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le plan sectoriel pour les projets de constructions et d'installations du CERN  
(partie conceptuelle et première fiche d'objet) au second semestre 2025. Ce plan constituera le cadre per-
mettant d'évaluer les différents intérêts relatifs aux besoins en infrastructures du CERN. Il offrira une plate-
forme d'échange entre les acteurs intéressés (CERN, Confédération, canton et communes) et permettra de 
mettre en relation les besoins de développement du CERN avec les autres activités de la Confédération 
ayant un impact sur le territoire, et, au final, d'optimiser la coordination de toutes ces activités. 
Il en résultera une plus grande sécurité de planification tant pour les autorités que pour le CERN, ce qui  
favorisera la durabilité de l'organisation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Adhésion à l'organisation internationale Cherenkov Telescope Array Observatory (CTAO) : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur l'adhésion à l'organisation internationale  
Cherenkov Telescope Array Observatory (CTAO). La CTAO est une organisation internationale en cours de  
développement, qui mettra en place et gérera un réseau de télescopes dans les deux hémisphères.  
L'adhésion de la Suisse, pour laquelle un financement sera demandé dans le cadre du message FRI 2025−2028, 
permettra aux chercheurs suisses de participer à la construction et aux observations. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Examen de nouveaux programmes nationaux de recherche (PNR) : décision 
 
Le Conseil fédéral décidera du lancement de nouveaux programmes nationaux de recherche au second  
semestre 2025. Il s'agira d'instaurer un système de test structuré et axé sur des thèmes précis (sous la  
forme d'un projet pilote). Les programmes nationaux de recherche encouragent des projets destinés à  
résoudre des défis sociétaux d'importance nationale. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification de la loi sur l'encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine  
suisse des hautes écoles (LEHE) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message relatif à la modification de la loi sur  
l'encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles (LEHE).  
Elle vise à compléter les conditions d'admission aux HES afin que celles-ci puissent proposer des filières  
de bachelor de quatre ans dans le domaine MINT qui intègrent de la pratique. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Financement juste et compétitif dans le domaine des hautes écoles »  
(en exécution du po. 23.3841 Français) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Financement juste et compétitif dans le domaine des hautes  
écoles » au second semestre 2025. Il examinera l'évolution du financement différencié entre les universités  
cantonales et les HES et accordera une importance particulière à l'accès à un financement équitable et  
compétitif dans l'enseignement supérieur. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Évaluation des projets de coopération en matière de formation doctorale »  
(en exécution du po. 23.3960 CSEC-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Évaluation des projets de coopération en matière de formation  
doctorale » au second semestre 2025. Le rapport examinera, dans le cadre de l'évaluation des contributions  
liées à des projets prévues pour les années 2021−2024, de quelle manière ont évolué les coopérations entre  
les HES et les hautes écoles universitaires ainsi que celles entre les HES et les hautes écoles étrangères, et 
quels projets sont soutenus financièrement (2021−2024) dans le domaine de la promotion de la mobilité des  
doctorants et du développement du 3e cycle. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Accord d'association de la Suisse au programme européen d'encouragement à l'éducation,  
à la formation, à la jeunesse et au sport « Erasmus+ » 2021–2027 : conclusion 
 
Le Conseil fédéral conclura au premier semestre 2025 l'accord (protocole) sur l'association de la Suisse au  
programme « Erasmus+ » 2021−2027, à condition que les négociations avec l'UE sur une approche globale  
soient menées avec succès. L'objectif de l'accord est de rattacher la Suisse au programme de l'UE qui vise à 
promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie, à permettre une croissance durable, à renforcer la cohésion 
sociale et l'identité européenne et à stimuler l'innovation. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Participation de la Suisse au programme « Erasmus+ » de l'UE : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral devrait adopter au second semestre 2025 le message relatif au paquet de mesures pour  
la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE. Le message relatif à la participation  
de la Suisse au programme « Erasmus+ » de l'UE sera transmis séparément au premier semestre 2025, pour 
autant que les négociations laissent entrevoir une association dès 2026. Le programme vise à promouvoir 
l'apprentissage tout au long de la vie, à permettre une croissance durable, à renforcer la cohésion sociale et 
l'identité européenne et à favoriser l'innovation. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Accord associant la Suisse au programme-cadre de recherche et d'innovation de l'UE  
(Horizon Europe) et à d'autres éléments du paquet Horizon 2021–2027 : conclusion 
 
Le Conseil fédéral conclura l'accord sur le paquet Horizon 2021−2027 au premier semestre 2025, afin de  
permettre une participation intégrale des chercheurs et innovateurs suisses si les négociations avec l'UE  
aboutissent. S'il n'y arrive pas, le Conseil fédéral mettra en place des mesures transitoires. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Adaptation de l'annexe III de l'accord sur la libre circulation des personnes avec l'UE  
(reconnaissance des qualifications professionnelles) : Adoption du message 
 
Le Conseil fédéral devrait adopter au second semestre 2025 le message relatif au paquet de mesures pour la 
stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'adaptation de l'annexe III 
de l'accord sur la libre circulation des personnes, qui régit la reconnaissance mutuelle des qualifications pro-
fessionnelles. Le système européen de reconnaissance s'appliquera aussi entre la Suisse et les pays de l'UE. 
À cet égard, certaines nouveautés importantes seront intégrées, comme la carte professionnelle européenne 
(procédure de reconnaissance électronique) et le mécanisme d'alerte pour les métiers relevant de la santé et 
de la formation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Mesures transitoires : financement direct des acteurs de la recherche et de l'innovation au titre de  
l'arrangement transitoire : mise en œuvre 
 
La Suisse et l'UE sont convenues d'un arrangement transitoire pour l'année de programme 2025 d'Horizon  
Europe et du programme Euratom, à condition qu'elles aient paraphé un accord d'association d'ici là. Si  
aucun accord d'association n'est en vigueur au moment de la signature des contrats de projet avec la Com-
mission européenne, les chercheurs suisses dont les demandes de projet auront été évaluées positivement 
seront financés directement par le DEFR (SEFRI). 
Le DEFR (SEFRI) finance les chercheurs tout au long de l'année. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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CENTRE DE SERVICES INFORMATIQUES DU DEFR (ISCECO) 

PROJETS 

Migration du service standard de gestion des affaires de la Confédération (GEVER) vers le réseau de  
centres de calcul : élaboration de la solution de prévention des catastrophes pour SD GEVER sur un site 
de secours et réalisation d'un test 
 
L'infrastructure GEVER Confédération est migrée vers le réseau de centres de calcul. 
La solution KaVor pour SD GEVER est réalisée sur un site de secours et un test a été effectué. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Migration des applications métiers du DEFR vers le réseau de centres de calcul : mise en service de  
nouvelles applications métier dans les nouvelles zones de réseau du réseau de centres de calcul 
 
Projet de la migration des applications métier du DEFR vers le réseau de centres de calcul ainsi que leur  
exploitation. 
De nouvelles applications métier sont exploitées dans les nouvelles zones de réseau du réseau de centres  
de calcul. En outre, un concept de migration des applications métier des zones de réseau BV et SSZ  
existantes vers les nouvelles zones du réseau de centres de calcul est élaboré. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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DETEC 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DETEC (SG-DETEC) 

PROJETS 

Cyberadministration DETEC : mises à jour et développement des plateformes de services officiels 
 
Mise à disposition de bases et de services pour la numérisation des processus spécialisés des offices du  
DETEC. La cyberadministration se compose notamment d'un portail commun à la population et aux entre-
prises, d'un système de gestion des partenaires commerciaux, d'un système de gestion des cas, ainsi que 
d'interfaces vers des services fédéraux et d'autres applications. La mise en place de synergies entre les  
applications spécialisées et les offices joue un rôle important. 
Deux à trois nouvelles mises à jour par an permettront d'améliorer la plateforme et le portail commun ainsi  
que d'en assurer la maintenance. Ces mises à jour permettront également d'intégrer de nouvelles fonction-
nalités et de nouveaux services, de maintenir à jour les aspects techniques et l'infrastructure existants, ainsi 
que de vérifier et de tester la conformité aux exigences en matière de sécurité. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES TRANSPORTS (OFT) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Indemnisation des prestations de transport régional de voyageurs (TRV) 2026–2028 :  
adoption du message 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera le message concernant le crédit d'engagement pour  
l'indemnisation des prestations du trafic régional de voyageurs (TRV) pour les années 2026–2028. Le TRV  
englobe à la fois le trafic à l'intérieur d'une région et le trafic entre régions voisines. La Confédération participe 
à son financement dans la mesure où il assure une fonction de desserte. Le projet vise à demander les fonds 
fédéraux nécessaires au financement de la période 2026–2028. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Prochaine étape du programme de développement stratégique de l'infrastructure ferroviaire (PRODES) : 
ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral mettra en consultation au second semestre 2025 le message 2026 sur l'aménagement de  
l'infrastructure ferroviaire. Outre des mesures d'infrastructure complémentaires pour le projet d'offre révisé  
2035, le message proposera d'étudier ou de réaliser les premières étapes de certains grands projets. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Développement de la concession pour le transport des voyageurs : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2025 la consultation sur le développement de la concession  
pour le transport des voyageurs. L'ordonnance sur le transport de voyageurs doit être adaptée pour permettre 
certaines optimisations et des adaptations à l'évolution constante de la mobilité. Il s'agira avant tout de tenir 
compte du développement toujours plus important des offres à la demande dans les transports publics. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Infrastructure ferroviaire. Davantage de proportionnalité et de discernement dans les  
projets d'entretien et de maintien de la qualité » (en exécution du po. 23.3703 Würth) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat 23.3703 Würth 
concernant l'examen de l'opportunité et de la proportionnalité des normes et réglementation dans le domaine 
de l'infrastructure ferroviaire. Le postulat charge le Conseil fédéral en particulier d'analyser de manière critique 
la mise en œuvre de ces normes et réglementations et de montrer quels allègements financiers pourraient 
être obtenus en faveur du fonds d'infrastructure ferroviaire (FIF) si certaines de ces normes et réglementa-
tions étaient supprimées ou adaptées. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Procédures ferroviaires. État des lieux des procédures et amélioration des processus »  
(en exécution du po. 22.3231 Français) : approbation 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat 22.3231  
Français. Le rapport examinera les différentes phases de planification et d'autorisation et présentera des  
propositions d'optimisation des processus et de leur mise en œuvre. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 

PROJETS 

Rapport de novembre 2025 sur le transfert du trafic juillet 2023 à juin 2025 :  
approbation du rapport sur le transfert du trafic 2025 par le Conseil fédéral 
 
Tous les deux ans, le Conseil fédéral informe le Parlement sur l'état d'avancement du report modal. Le  
rapport sur le transfert du trafic évalue l'efficacité des mesures prises ; il présente aussi les objectifs et les  
dominantes pour la prochaine période ainsi que la marche à suivre afférente. 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport sur le transfert du trafic au cours du deuxième semestre 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'AVIATION CIVILE (OFAC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de la loi fédérale sur l'aviation (LA) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision partielle de la loi fédérale sur l'aviation (LA) au 
premier semestre 2025. Le projet prendra notamment en compte différentes demandes de motions en sus-
pens concernant notamment les compétences pénales de la Confédération (motion 18.3700 Candinas), l'âge 
des pilotes (motions 21.3020 CTT-N et 21.3095 Ettlin) et l'exemption de l'obligation d'effectuer des appels 
d'offres publics pour l'attribution de concessions pour l'exploitation d'aéroports (motion 21.3458 CTT-N). Le 
projet intégrera d'autres thèmes nécessitant une adaptation de la LA, principalement dans le domaine du 
droit de la surveillance. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Plan sectoriel des transports, partie Infrastructure aéronautique (PSIA) – 20e série : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 la 20e série du plan sectoriel de l'infrastructure  
aéronautique (PSIA). Il s'agit de l'instrument de planification et de coordination de la Confédération pour  
l'aviation civile. Il fixe de manière contraignante les objectifs et les exigences en matière d'infrastructure  
aéronautique pour les autorités. La 20e série concerne par exemple les aérodromes de Gsteigwiler et  
Hasenstrick. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Fiche du plan sectoriel de l'infrastructure aéronautique pour l'aéroport de Zurich : décision 
 
Le Conseil fédéral se prononcera au second semestre 2025 sur les adaptations de la fiche PSIA de l'aéro-
port de Zurich concernant la protection contre le bruit. Le plan sectoriel doit être révisé suite à un arrêt du 
Tribunal administratif fédéral du 7 septembre 2021. Pour cela, les mesures nécessaires seront prises, dans 
la mesure de ce qui est réalisable. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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PROJETS 

Programme AVISTRAT-CH : achèvement des travaux de base et premières décisions de principe sur le  
système des aérodromes suisses et l'optimisation de l'espace aérien 
 
Le programme AVISTRAT-CH se veut une refonte de l'espace aérien et de ses règles d'utilisation et vise à 
instaurer un système aéroportuaire suisse coordonné et optimisé. La phase de mise en œuvre en cours 
s'articule autour de deux priorités. Au titre de la « définition du système des aérodromes suisses », les  
exploitants d'aérodrome suisses, accompagnés par l'Office fédéral de l'aviation civile (OFAC), s'occupent du 
paysage aéroportuaire suisse et de son potentiel d'amélioration. Tandis que la seconde priorité, « Optimisa-
tion de la structure et de la gestion de l'espace aérien », vise à créer un espace aérien capable de s'adapter 
en toute sécurité, rapidement et de manière flexible aux attentes des usagers par le recours aux technolo-
gies adéquates. 
Au titre de la « définition du système des aérodromes suisses », le secteur aérien détermine les exigences 
et la marche à suivre en prévision de l'élaboration d'un concept de planification générale et prend les déci-
sions concernant sa réalisation. Au titre de la seconde priorité, « Optimisation de la structure et de la gestion 
de l'espace aérien », l'OFAC a consulté le secteur aérien sur les grandes lignes de la mise en œuvre et une 
décision de principe a été adoptée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Numérisation des formalités liées aux licences du personnel de l'aviation :  
mise en service des applications pour toutes les catégories 
 
Les processus de délivrance et de maintien des licences du personnel de l'aviation (personnel aéronautique, 
personnel du service de la navigation aérienne, personnel d'entretien, exploitants de drones) seront entière-
ment numérisés. Les personnes et organismes bénéficient d'un guichet en ligne pour communiquer directe-
ment avec l'autorité. Les formalités liées aux licences sont gérées de manière centralisée au moyen de flux 
de travail. Les données sont stockées dans la base de données centralisée EMPIC (application spécialisée). 
Les objectifs du projet devraient être atteints d'ici la fin 2025 date à laquelle le projet sera clos. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Numérisation de la certification et de la surveillance des entreprises de l'aviation :  
publication de l'appel d'offres OMC pour la sélection d'un fournisseur de solution logicielle 
 
Les processus de délivrance et de maintien des certificats des entreprises de l'aviation (compagnies  
aériennes, organismes de maintenance, établissements de formation, etc.) seront numérisés. Les  
entreprises sous surveillance bénéficient d'un guichet en ligne pour communiquer directement avec  
l'autorité. Le traitement des dossiers de certification et les activités de surveillances sont centralisés au  
moyen de flux de travail. 
Une spécification détaillée est établie pour les processus de surveillance de la sécurité. C'est sur elle que  
se base l'appel d'offres OMC. Le profil recherché est celui d'un fournisseur capable de mettre sur pied le  
guichet en ligne et la gestion du flux de travail en tant que solution logicielle. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Élaboration des bases du rapport sur la politique aéronautique : achèvement des études de référence 
 
Vers 2027, le Conseil fédéral envisage d'adopter un nouveau rapport qui formulera les grandes lignes de la  
politique aéronautique de la Suisse. Le rapport se base sur les travaux existants dans ce domaine. 
En 2025, les études de référence seront terminées (p. ex. études sur le poids économique de l'aviation civile 
ou sur les prévisions de trafic). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Déploiement d'espaces aériens U-spaces : intégration des drones dans l'espace aérien :  
mise en service d'un espace aérien U-space à Zurich 
 
Les espaces aériens U-space permettent l'intégration en toute sécurité des drones, dont le parc est en  
pleine croissance, dans le système aéronautique. On entend par U-space une infrastructure numérique mise 
en place par l'OFAC dans certaines régions de l'espace aérien suisse. Il comprend une série de services  
numériques et de processus automatisés qui assistent les télépilotes pour exploiter leurs drones en toute  
sécurité. Le premier espace aérien U-space devrait voir le jour au premier trimestre 2025 à Zurich. Les  
travaux sont coordonnés par l'OFAC de concert avec d'autres offices fédéraux, le canton, Skyguide et les  
parties prenantes compétentes. La mise en service d'une infrastructure U-space dans d'autres régions de  
l'espace aérien suisse est également à l'étude. 
Le Conseil fédéral adoptera la stratégie en matière de drones dans le courant du second semestre 2024.  
Celle-ci prévoit la mise en service d'espace aériens U-space dans les espaces aériens très fréquentés. Le  
premier espace aérien U-space sera opérationnel en Suisse au premier semestre 2025 dans la région  
zurichoise. Il servira de modèle à la mise en service d'autres espaces aériens U-spaces dans les espaces  
aériens très fréquentés de Suisse. Les travaux correspondants seront entamés avec les parties prenantes  
concernées au cours du second semestre 2025. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Décarbonation de l'aviation : mise en œuvre d'un train de mesures : mise en œuvre de l'obligation  
d'incorporer des carburants d'aviation durables et du financement spécial aviation et climat 
 
Dans le cadre de la concrétisation de l'objectif de zéro net d'ici 2050, le transport aérien doit ramener ses  
émissions nettes de CO₂ fossile à zéro. 2025 marquera la mise en œuvre de l'obligation d'incorporer une  
part de carburants d'aviation durables dans le carburant ordinaire, que la Suisse a reprise dans le cadre de  
l'accord sur le transport aérien avec l'UE, tandis qu'un nouveau financement spécial basé sur la loi sur le  
CO₂ sera mis en place au premier trimestre 2025 – sous réserve de référendum. 
Les deux instruments (obligation d'incorporer des carburants d'aviation durables et le nouveau mécanisme  
d'incitation pour le développement et la croissance des carburants d'aviation durables) sont mis en œuvre en 
Suisse. L'obligation d'incorporer des carburants d'aviation durables est étroitement coordonnée avec l'UE. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Motion Würth : entrée en vigueur des dispositions de l'ordonnance 
 
La motion Würth exige le maintien du mode financement actuel du service de la navigation aérienne sur les  
aérodromes de la catégorie II (cf. annexe 2 de l'ordonnance sur le service de la navigation aérienne [OSNA ; 
RS 748.132.1]). Sa mise en œuvre implique que la Confédération soit mieux à même de piloter et de calculer 
l'aide financière, ainsi que le préconisent d'ailleurs les dispositions de la loi fédérale sur les aides financières 
et les indemnités (loi sur les subventions [LSu] ; RS 616.1). La motion est mise en œuvre par voie d'ordon-
nance. 
Le projet d'ordonnance a été mis en consultation auprès des parties prenantes jusqu'à la fin avril 2024.  
L'OFAC a ensuite lancé le processus législatif, l'objectif état que le Conseil fédéral mette les dispositions  
en vigueur dans le courant du premier semestre 2025. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'ÉNERGIE (OFEN) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur l'approvisionnement en électricité (mesures de gestion de la continuité des  
affaires pour les entreprises d'importance systémique du secteur de l'électricité) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 un message sur la gestion de la continuité des  
affaires pour les entreprises d'importance systémique du secteur de l'électricité. Les mesures prévues ont  
pour but de garantir que l'exploitation des centrales d'importance systémique puisse se poursuivre sans  
interruption, même en cas de faillite ou de procédure concordataire. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Initiative populaire « De l'électricité pour tous en tout temps (Stop au blackout) » : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message relatif à l'initiative populaire « De l'électri-
cité pour tous en tout temps (Stop au blackout) ». L'initiative demande que l'approvisionnement en électricité 
soit garanti en tout temps en Suisse, que la Confédération attribue les responsabilités, et que la production 
d'électricité respecte l'environnement et le climat, toute forme de production d'électricité respectueuse du 
climat devant être autorisée. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Modification de la loi sur les installations électriques (accélération de l'extension et de la  
transformation des réseaux électriques) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 un message relatif à la modification de la loi sur les 
installations électriques (accélération de l'extension et de la transformation des réseaux électriques). La 
question des réseaux revêt une importance capitale lorsqu'il s'agit de garantir la sécurité d'approvisionne-
ment dans le contexte de la décarbonisation et de l'usage accru de l'électricité qui en découle. Des mesures 
supplémentaires pour accélérer l'extension des réseaux électriques sont nécessaires, en raison notamment 
du développement accéléré des installations d'énergie renouvelable. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Potentiel de rénovation et d'agrandissement des grandes centrales hydroélectriques »  
(en exécution du po. 23.3006 CEATE-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur le potentiel de rénovation et d'agran-
dissement des grandes centrales hydroélectriques, qui prévoit d'analyser, pour l'ensemble du pays, le poten-
tiel des équipements neufs, de la rehausse du niveau de retenue et du dragage, de l'agrandissement des 
galeries ou de la construction de galeries parallèles, du relèvement des barrages et du captage de nouveaux 
affluents. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Agents énergétiques synthétiques et stockage d'énergie saisonnier pour renforcer la  
sécurité de l'approvisionnement, notamment en électricité, en hiver. État des lieux et élaboration  
d'une base contenant des possibilités d'action en particulier pour la Suisse » (en exécution du  
po. 23.3023 CEATE-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 le rapport en exécution du po. 23.3023 CEATE-N,  
qui présentera un état des lieux de l'utilisation des agents énergétiques synthétiques et du stockage d'énergie 
saisonnier prévus pour renforcer la sécurité de l'approvisionnement et montrera les possibilités d'action. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Accord sur l'électricité avec l'UE : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral devrait adopter au second semestre 2025 le message relatif au paquet de mesures pour  
la stabilisation et le développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'accord sur l'électricité,  
afin de garantir à la Suisse un accès équitable au marché intérieur de l'électricité de l'UE et ainsi renforcer le  
commerce de l'électricité et l'exploitation du réseau. Ce dossier dépendra du résultat des négociations sur le  
paquet. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Intelligence artificielle et sécurité de l'approvisionnement. Analyse des bases juridiques  
dans le domaine de l'énergie » (en exécution du po. 23.3957 CEATE-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport sur l'intelligence artificielle et la sécurité  
de l'approvisionnement. Le rapport examinera si les bases juridiques existantes sont applicables à l'utilisation 
de l'intelligence artificielle dans le domaine de l'énergie afin de tirer pleinement parti de ses avantages et 
d'en limiter les risques. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Rapport sur le rôle des installations de stockage d'énergie : publication 
 
Le système énergétique se transforme en vue de l'objectif de zéro émission nette. À l'avenir, il sera davantage 
décentralisé et se caractérisera par une plus grande flexibilité ainsi qu'un couplage des secteurs. Le stockage 
de l'énergie y jouera un rôle important. Le projet a pour objectif de mettre en place des bases étendues et 
systémiques sur le thème du stockage, englobant tant le stockage de l'électricité et de la chaleur que celui 
des agents énergétiques solides, liquides et gazeux. 
L'Office fédéral de l'énergie publiera au second trimestre 2025 un rapport présentant la situation du stockage 
de l'énergie. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES ROUTES (OFROU) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Redevance sur les véhicules électriques : ouverture de la consultation 
 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral ouvrira la procédure de consultation relative au projet de loi 
fédérale sur la redevance pour les véhicules électriques et à l'arrêté fédéral sur l'utilisation de cette rede-
vance. En raison du développement de la mobilité électrique, les recettes des taxes sur les huiles minérales 
diminuent de manière continue. Le financement des infrastructures de transport nationales n'est donc plus 
assuré à long terme. La nouvelle loi fédérale concernant la redevance pour les véhicules électriques vise à 
garantir le financement à long terme du Fonds pour les routes nationales et le trafic d'agglomération et du 
Financement spécial pour la circulation routière. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Plafond de dépenses pour les routes nationales 2028−2031, étape d'aménagement 2027 et crédit  
d'engagement : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la consultation relative au message sur un plafond de  
dépenses destiné au financement de l'exploitation, de l'entretien et de l'aménagement du réseau des routes  
nationales, ainsi que sur un crédit d'engagement permettant de financer les mesures d'aménagement et les  
projets d'une certaine ampleur. Il informera simultanément le Parlement de l'état et du degré d'utilisation des  
routes nationales, de l'avancement de la mise en œuvre des étapes d'aménagement, et des étapes d'aménage-
ment ultérieures prévues. Les moyens libérés permettront d'augmenter encore la disponibilité et la sécurité des 
routes nationales et de contribuer à une meilleure intégration du trafic routier. Il convient en outre de garantir 
que les investissements nécessaires au maintien de la valeur des tunnels, des ponts et des revêtements pour-
ront être effectués. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Plan sectoriel des transports, partie Infrastructure route : adoption 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera la mise à jour du plan sectoriel des transports, partie  
Infrastructure route (édition 2024), partie conceptuelle et partie relative aux objets. L'objectif est de garantir  
la coordination, sur le plan du territoire, des infrastructures des routes nationales avec d'autres planifications  
de la Confédération, des cantons et des pays voisins. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Révision de différentes ordonnances d'exécution de la loi fédérale sur la circulation routière en vue  
de nouvelles offres dans le transport professionnel de personnes (mise en œuvre des mo. 16.3066  
Nantermod, 16.3068 Derder et 17.3924 Nantermod) : adoption 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral révisera différentes ordonnances d'exécution de la loi fédérale 
sur la circulation routière. Ces révisions mettront en œuvre les motions 16.3066 Nantermod « Taxis, VTC et 
Uber. Pour une concurrence plus loyale », 16.3068 Derder « Adapter la loi sur la circulation routière aux nou-
velles offres » et 17.3924 Nantermod « Permis de conduire. Mêmes véhicules, mêmes routes, même permis ». 
À l'avenir, les chauffeurs qui conduisent des voitures de tourisme à titre professionnel pourront enregistrer 
leurs temps de travail, de conduite et de repos avec une application mobile, et non plus uniquement avec un 
tachygraphe. En outre, l'autorisation de transporter des personnes à titre professionnel sera supprimée. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Zones 30 km/h sans passages piétons. Labyrinthe pédagogique ? »  
(en exécution du po. 21.4146 Hurni) : approbation 
 
Au second semestre 2025, le Conseil fédéral approuvera un rapport sur l'efficacité des zones 30 ainsi que  
sur les effets de l'abandon, dans celles-ci, des passages piétons (en exécution du postulat 21.4146 Hurni  
« Zones 30 km/h sans passages piétons. Labyrinthe pédagogique ? »). 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Construction de stations de recharge rapide le long des routes nationales : équipement de 60 aires de repos 
 
L'OFROU s'engage pour la création d'un réseau de stations de recharge rapide pour véhicules électriques le 
long des routes nationales. D'ici à 2030, des stations de recharge rapide seront construites et mises en service 
sur 100 aires de repos des autoroutes au total. 
D'ici fin 2025, 60 des aires de repos envisagées devront être équipées d'une station de recharge rapide. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Production d'énergie solaire par des tiers le long des routes nationales : suivi de la planification de  
projet conduite par des tiers 
 
L'OFROU met à la disposition de tiers des surfaces sur des aires de repos, des parois antibruit et d'autres  
équipements pour la mise en place d'installations photovoltaïques. 
Comme convenu dans l'appel à projets du 19 septembre 2022, les conventions de réservation des lots  
d'objets sont ratifiées jusqu'à fin 2025. Les porteurs de projets sélectionnés disposent ainsi d'un délai de  
trois ans pour planifier la pose d'installations photovoltaïques et obtenir une autorisation de construire  
auprès des autorités compétentes. En 2025, l'OFROU accompagnera les tiers dans leurs travaux de plani- 
fication en tenant compte des conclusions d'un bilan intermédiaire établi au cours de l'année précédente. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Production d'énergie solaire par l'OFROU le long des routes nationales : production de 14 GWh  
d'électricité solaire et optimisations dans le secteur de l'éclairage des tunnels 
 
Dans le cadre du train de mesures sur le climat de l'administration fédérale, l'OFROU s'efforce d'optimiser  
encore la consommation d'énergie de l'infrastructure des routes nationales afin de réduire les émissions de  
CO2. La dépense énergétique de l'infrastructure des routes nationales s'explique par les besoins en électri-
cité de cette dernière et par les besoins en chauffage pour l'exploitation des centres d'entretien. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du train de mesures sur le climat, l'OFROU fait avancer la construction  
d'installations photovoltaïques pour augmenter la production propre de courant, équipe tous les tunnels de  
lampes LED, assure la réfection des centres d'entretien et des points d'appui, remplace les chauffages à  
mazout et à gaz et s'efforce d'optimiser encore l'exploitation pour économiser de l'électricité. À cet effet,  
l'OFROU s'est fixé comme objectif pour 2025 la production de 14 GWh d'énergie solaire pour son propre  
usage. Cette valeur-cible est alignée sur les pronostics de l'OFROU qui tablent sur une production d'énergie  
solaire s'élevant à 8 GWh en 2024. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Nouvelles dispositions en matière d'admission des véhicules à compter de 2026  
(adaptation au règlement [UE] 2018 / 858) : adoption de la révision des ordonnances pertinentes 
 
Le règlement (UE) 2018/858 prévoit qu'à partir de 2026, un certificat de conformité européen sous forme  
électronique (eCoC) devra être délivré pour les véhicules neufs de certaines catégories. Cette mesure aura  
aussi des incidences sur l'admission des véhicules en Suisse. Les adaptations nécessaires impliquent la  
révision des ordonnances déterminantes. Il s'agira en même temps de simplifier les processus et la colla- 
boration entre les constructeurs, les importateurs et les autorités. 
La révision de l'ordonnance réglant l'admission des personnes et des véhicules à la circulation routière  
(ordonnance réglant l'admission à la circulation routière, OAC), l'ordonnance concernant les exigences  
techniques requises pour les véhicules routiers (OETV), l'ordonnance sur la réception par type des véhi-
cules routiers (ORT), l'ordonnance régissant les émoluments de l'Office fédéral des routes et l'ordonnance 
sur le système d'information relatif à l'admission à la circulation (OSIAC) entreront en vigueur d'ici fin 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Ordonnance sur la conclusion et la modification de traités internationaux dans le domaine de la  
circulation routière : adoption 
 
L'ordonnance vise à concrétiser les compétences du Conseil fédéral (énoncées à l'art. 106a de la loi  
fédérale révisée sur la circulation routière) en matière de conclusion et de modification des traités inter- 
nationaux dans le domaine de la circulation routière. 
Le Conseil fédéral adopte l'ordonnance d'ici août 2025. 
 
Date cible : 31.08.2025 
 
----- 
  



 

124 
 

Modification de l'ordonnance sur les règles de la circulation routières (OCR) concernant les  
exceptions à l'interdiction de circuler le dimanche et de nuit, les autorisations pour les transports  
spéciaux et les manifestations sportives motorisées : adoption du projet par le Conseil fédéral 
 
Le projet de révision vise à adapter les règlements concernant les dérogations à l'interdiction de circuler  
le dimanche et la nuit, les autorisations pour les transports exceptionnels et les manifestations sportives  
motorisées. 
Le Conseil fédéral adoptera le projet de révision d'ici fin juin 2025. Son entrée en vigueur est actuellement  
prévue pour le 1er août 2025. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA COMMUNICATION (OFCOM) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur les télécommunications (LTC) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation sur la révision partielle  
de la loi sur les télécommunications (LTC). Cette révision mettra l'accent sur la sécurité des infrastructures  
critiques. S'inspirant de la boîte à outils 5G de l'UE, le Conseil fédéral entend adopter des dispositions per-
mettant d'interdire l'acquisition, la construction et l'exploitation d'équipements de certains fournisseurs. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Modification de la loi sur la poste (LPO) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation sur la modification de la  
loi fédérale sur la poste (LPO). Le projet vise à moderniser le service universel en matière de courrier et de  
paiements en Suisse. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Loi fédérale pour une réglementation des plateformes de communication : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 le message sur la réglementation des plateformes de  
communication. La loi renforcera les droits des utilisateurs, améliorera la transparence des plateformes de  
communication et introduira des procédures de signalement des discours de haine. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Révision partielle des ordonnances relatives à la loi sur les télécommunications concernant les  
appels d'urgence : adoption 
 
L'accès aux services d'urgence à partir d'un réseau de téléphonie fixe ou mobile est un droit fondamental en  
vertu du droit des télécommunications. En raison des évolutions et défis actuels, les structures et procédures 
du système d'appels d'urgence doivent être adaptées, et l'accès amélioré. Tant les services de télécommuni-
cation que les terminaux sont concernés. 
Durant le premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera l'ordonnance partiellement révisée sur les télé-
communications ainsi que celle sur les installations de télécommunication. Ces révisions amélioreront la sé-
curité et la stabilité du système d'appels d'urgence en Suisse et créeront une base pour son développement. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'ENVIRONNEMENT (OFEV) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport sur l'état de la mise en œuvre de la gestion intégrée des risques liés aux dangers naturels :  
prise d'acte 
 
Le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur la mise en œuvre de la gestion intégrée des risques liés aux 
dangers naturels au second semestre 2025. La gestion intégrée des risques englobe l'ensemble des mesures 
et des méthodes qui permettent d'atteindre une sécurité durable et comparable au niveau national pour la 
population, les biens de haute valeur et les ressources naturelles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Stratégie d'adaptation aux changements climatiques en Suisse : adoption 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 la stratégie révisée d'adaptation aux changements 
climatiques en Suisse et adoptera un nouveau plan d'action assorti de mesures. Les mesures visent à profiter 
des possibilités offertes par les changements climatiques et à réduire autant que possible les risques qui y 
sont liés. Le but est de protéger la population, les biens et les ressources naturelles, et d'accroître la capa-
cité d'adaptation de la société, de l'économie et de l'environnement. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision de la loi sur le génie génétique (LGG) (remplacement du moratoire) : adoption du message 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 le message sur la révision de la LGG mettant en  
œuvre l'art. 37a LGG. Le Parlement a chargé le Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi s'appuyant sur  
les risques applicables aux plantes obtenues au moyen de nouvelles techniques de génie génétique qui ne  
contiennent pas de gènes étrangers et présentent une plus-value pour l'agriculture, l'environnement ainsi  
que pour les consommateurs. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision de la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) (mise en œuvre de la mo. 20.3625  
Zanetti et des mo. 20.4261 et 20.4262 CER-N) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation relative à la révision de la 
LEaux. Cette révision permettra d'améliorer la protection des aires d'alimentation des zones de captage d'eau 
potable (mo. Zanetti) et mettra en œuvre les motions CER-N « Réduction des apports d'azote provenant des 
stations d'épuration des eaux usées » et « Mesures visant à éliminer les micropolluants applicables à toutes 
les stations d'épuration des eaux usées ». 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport sur la mise en œuvre du plan d'action national contre le gaspillage alimentaire (phase 1) :  
prise d'acte 
 
Le Conseil fédéral prendra acte au second semestre 2025 du rapport sur la mise en œuvre de la première 
phase du plan d'action contre le gaspillage alimentaire. Cette première phase (2022 à 2025) porte sur sept 
mesures librement choisies par les milieux économiques, sur cinq mesures imposées par les pouvoirs publics 
et sur deux mesures d'information et de formation. Le rapport fournira des données actualisées sur les pertes 
alimentaires à tous les échelons des chaînes d'approvisionnement et de création de valeur (agriculture, in-
dustrie de transformation, commerce, restauration et ménages) et analysera si les mesures du plan d'action 
sont suffisantes. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Objectif climatique 2035 (NDC) et révision de la stratégie climatique à long terme de la Suisse :  
adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2025 l'objectif climatique national 2035 (NDC) et la révision  
de la stratégie climatique à long terme de la Suisse. L'Accord de Paris exige que toutes ses parties présentent 
en 2025 de nouveaux objectifs climatiques (NDC) à l'horizon 2035. Dans ce contexte, les objectifs climatiques 
de la Suisse se fondent sur la loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l'innovation 
et sur le renforcement de la sécurité énergétique. La stratégie à long terme révisée reflétera également les 
dernières évolutions en matière de politique climatique. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision de l'ordonnance sur le CO2 (définition d'objectifs et de mesures de réduction plus ambitieux) : 
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 une révision de l'ordonnance sur le CO₂ mettant  
en œuvre la révision de la loi sur le CO₂ portant sur la définition d'objectifs et de mesures de réduction plus  
ambitieux à partir du 1er janvier 2025. L'ordonnance, qui entrera en vigueur avec effet rétroactif, règlera les  
mesures prévues par la loi sur le CO₂ pour réduire les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030 (bâtiment,  
mobilité, secteur aérien, entreprises et marchés financiers). 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Révision de l'ordonnance sur le CO2 (modification du système d'échange de quotas d'émission) :  
approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 une révision de l'ordonnance sur le CO₂ visant à  
modifier le système d'échange de quotas d'émission (SEQE) au 1er janvier 2026. Depuis le 1er janvier 2020, 
le système suisse est couplé à celui de l'UE. L'accord bilatéral entre l'UE et la Suisse exige un développement 
parallèle des deux SEQE et une adéquation entre le niveau des ambitions. Il s'agit d'une condition indispen-
sable pour exclure la Suisse du mécanisme d'ajustement du carbone aux frontières dans l'UE. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Promouvoir le recyclage des véhicules usagés en Suisse afin de renforcer l'économie  
circulaire » (en exécution du po. 21.3898 Clivaz) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera un premier semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 21.3898 Clivaz  
« Promouvoir le recyclage des véhicules usagés en Suisse afin de renforcer l'économie circulaire », qui  
demande d'élaborer un rapport afin de proposer une stratégie et des mesures en vue d'améliorer, en  
collaboration avec la branche, le recyclage des véhicules usagés en Suisse. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Des forêts viables ne sont possibles que si l'abroutissement par le gibier est conforme à la loi » 
(en exécution du po. 23.3129 Reichmuth) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.3129  
Reichmut « Des forêts viables ne sont possibles que si l'abroutissement par le gibier est conforme à la loi »,  
qui demande d'exposer dans un rapport quelles mesures concrètes permettraient, en quelques années et  
sur l'ensemble du territoire, de ramener à un niveau conforme à la loi l'influence du gibier sur la régénération  
de la forêt et comment procéder à un contrôle objectif et pertinent de l'influence du gibier sur la forêt suisse. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Une taxe carbone anticipée sur l'élimination des déchets plastiques serait-elle opportune ? » 
(en exécution du po. 23.3219 Reichmuth) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.3219  
Reichmuth « Une taxe carbone anticipée sur l'élimination des déchets plastiques serait-elle opportune ? ».  
Le rapport portera sur les formes de taxes sur les plastiques qui pourraient être mises en œuvre et sur  
d'autres instruments de financement envisageables pour couvrir les coûts attendus du CSC et du recyclage.  
Il traitera également la question des bases légales nécessaires à l'échelon fédéral et cantonal. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Plan d'action pour la réduction de l'exposition de l'homme et de l'environnement aux  
substances chimiques persistantes » (en exécution du po. 22.4585 Moser) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 22.4585 Moser  
« Plan d'action pour la réduction de l'exposition de l'homme et de l'environnement aux substances chimiques  
persistantes ». Le rapport examinera les mesures, notamment pour restreindre l'utilisation des substances  
chimiques persistantes, nettoyer et assainir des « hot spots » tels que les sédiments lacustres, les sites con-
taminés et les décharges et fixer des valeurs limites et des valeurs d'assainissement pour les denrées alimen-
taires, l'eau potable et les milieux environnementaux. Il indiquera en outre comment améliorer l'information 
du public concernant les risques. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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Rapport « Stratégie en vue d'assurer à la Suisse le contrôle de ses sources d'eau potable  
et d'eau minérale ainsi que de ses installations d'approvisionnement en eau »  
(en exécution du po. 23.4331 CER-N) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 23.4331 CER-N 
« Stratégie en vue d'assurer à la Suisse le contrôle de ses sources d'eau potable et d'eau minérale ainsi que 
de ses installations d'approvisionnement en eau ». Le rapport présentera les options de stratégie nationale  
en vue de garantir que les sources suisses d'eau potable et d'eau minérale ainsi que les installations assurant 
l'approvisionnement en eau demeurent la propriété de la Suisse. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision de la loi sur la protection de l'environnement (bases légales pour la mise en œuvre de la  
cartographie des sols) : ouverture de la consultation 
 
Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2025 la procédure de consultation relative à la révision de la  
loi sur la protection de l'environnement, qui prévoit la création des bases légales pour la cartographie des  
sols en Suisse. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Stratégie intégrale pour la forêt et le bois 2050 : mise en œuvre de la stratégie 
 
Mise en œuvre de la stratégie adoptée par le Conseil fédéral en 2024 dans le but d'adopter une approche  
globale (équilibre entre les aspects de protection et d'utilisation) en tenant compte des politiques sectorielles  
pertinentes. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (ARE) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Mise à jour du projet de territoire Suisse : adoption 
 
Le Conseil fédéral adoptera le projet de territoire Suisse au second semestre 2025. Les organisations qui en  
sont responsables actualiseront le projet de 2012 dans le cadre d'un processus tripartite, en y intégrant les  
dernières évolutions dans le domaine de l'économie, de la cohésion, de l'énergie et du climat. Le projet sera  
en outre allégé et organisé plus rigoureusement. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Révision de l'ordonnance concernant l'utilisation de l'impôt sur les huiles minérales à affectation  
obligatoire et des autres moyens affectés à la circulation routière (OUMin) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2025 l'OUMin révisée. L'ordonnance modifiera les  
directives et les conditions prévues pour l'élaboration des projets d'agglomération de la 6e génération. Le  
Conseil fédéral se fondera par ailleurs sur l'actualisation du périmètre des agglomérations de l'Office fédéral  
de la statistique pour mettre à jour l'annexe 4 de l'ordonnance (« Villes et agglomérations ayant droit à des  
contributions »). 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
Rapport « Lever les blocages qui entravent la réalisation des projets de mobilité douce dans le cadre  
des programmes d'agglomération » (en exécution du po. 22.4053 Maret) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2025 le rapport en exécution du postulat 22.4053 Maret. 
Il y exposera les causes des retards subis par les projets de mobilité douce dans le cadre des projets d'agglo-
mération et proposera un plan de mesures, y compris légales, afin de favoriser et d'accélérer leur réalisation. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
Rapport « Améliorer les exigences auxquelles doivent répondre, du point de vue de l'aménagement  
du territoire, les activités et les installations relevant de la vente, des loisirs et du tourisme »  
(en exécution du po. 22.3640 Candinas) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat au premier semestre 2025. Il présentera  
le plan de mesures grâce auquel il entend développer les transports publics aux endroits où des installations  
entraînent un trafic de forte intensité et il proposera des critères pour définir les endroits où de telles installa-
tions peuvent être implantées. Le rapport se concentrera sur les installations touristiques, car il existe déjà 
de nombreuses bases de qualité pour le trafic lié aux achats. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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Rapport « Projets de construction ou de planification conformes à la loi. Pas d'opposition sans  
conséquences financières » (en exécution du po. 23.3918 Müller Leo) et rapport « Permis de  
construire et plans d'affectation. Prévoir des frais raisonnables en cas d'opposition »  
(en exécution du po. 23.3640 Gmür-Schönenberger) : approbation 
 
Le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution des deux postulats au second semestre 2025. Il y  
examinera dans quelle mesure il serait possible d'imposer des frais aux personnes qui font opposition dans  
le cadre d'une procédure de planification et d'autorisation de construire afin de réduire le nombre d'opposi-
tions abusives. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 

PROJETS 

Entrée en vigueur de la deuxième étape de la révision partielle de la loi sur l'aménagement  
du territoire et de l'ordonnance sur l'aménagement du territoire révisée :  
entrée en vigueur de la législation révisée en matière d'aménagement du territoire 
 
La LAT 2 a été approuvée par les Chambres fédérales le 29 septembre 2023. Afin de pouvoir mettre en  
œuvre ses dispositions, des dispositions d'exécution doivent encore être introduites dans l'ordonnance.  
L'objectif est une entrée en vigueur simultanée des dispositions légales et de l'ordonnance sur l'aménage-
ment du territoire révisée le 1er juillet 2025. 
Au premier semestre 2025, le Conseil fédéral adoptera l'ordonnance sur l'aménagement du territoire (OAT)  
révisée et la fera entrer en vigueur en même temps que la modification du 29 septembre 2023 de la loi sur  
l'aménagement du territoire (LAT 2). La révision de l'OAT créera les conditions optimales pour une mise en  
œuvre efficace de la LAT 2. L'accent sera principalement mis sur les dispositions d'exécution qui concernent 
les objectifs de stabilisation relatifs aux bâtiments en territoire non constructible et à l'imperméabilisation du  
sol dans les zones agricoles exploitées toute l'année, sur la méthode territoriale (zones non constructibles  
dont les utilisations sont soumises à compensation), sur la priorité à l'agriculture dans les zones agricoles et  
sur la police des constructions en dehors de la zone à bâtir. Par ailleurs, la mise en œuvre des modifications  
de la LAT apportées dans le cadre du projet pour un approvisionnement en électricité sûr sera aussi précisée 
dans l'OAT. 
 
Date cible : 30.06.2025 
 
----- 
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SERVICE SUISSE D'ENQUÊTE DE SÉCURITÉ (SESE) 

PROJETS 

Remplacement de la banque de données pour la saisie et l'analyse des données d'enquête :  
version bêta opérationnelle disponible 
 
Pour que les enquêteurs, les responsables de domaine et le chef du bureau d'enquête puissent gérer les  
processus d'enquête, il doit être possible de saisir et d'évaluer les données tout au long du processus. À  
cette fin, le SESE dispose d'une banque de données qui doit être remplacée pour des raisons techniques,  
notamment de sécurité, mais aussi pour des raisons liées au droit des marchés publics. Dans un premier  
temps, il s'est agi d'évaluer, via le processus défini par la méthode HERMES, les différentes possibilités.  
L'acquisition et l'implémentation doivent maintenant être mises en œuvre sur cette base. 
En se référant à l'évaluation, les exigences détaillées sont décrites et un appel d'offres OMC est lancé. D'ici  
fin 2024, l'adjudication doit avoir été réalisée et les contrats nécessaires pour la mise en œuvre signés. Une  
version bêta opérationnelle doit être disponible d'ici fin 2025. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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AUTORITÉS DE RÉGULATION DES INFRASTRUCTURES 
(REGINFRA) 

PROJETS 

ComCom : préparation de l'attribution des fréquences de téléphonie mobile, surveillance des concessions  
mobiles et de service universel 
 
En 2025, la ComCom définira les modalités pour la prochaine attribution des fréquences de téléphonie  
mobile qui viennent à échéance fin 2028. La ComCom et l'OFCOM contrôleront ensemble le respect de la  
concession de service universel entrée en vigueur le 1er janvier 2024. La surveillance des concessions de  
téléphonie mobile est permanente. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
ElCom : surveillance des tarifs, y compris collecte des données annuelle concernant les coûts et les tarifs,  
en tenant compte des éventuelles nouvelles dispositions législatives (acte modificateur unique) 
 
La surveillance des tarifs, y compris la collecte des données annuelle concernant les coûts et les tarifs, est  
effectuée en tenant compte des éventuelles nouvelles dispositions législatives (acte modificateur unique). La 
préparation de mesures préventives pour assurer la sécurité du réseau et de l'approvisionnement se poursuit 
et est en cours de réalisation. L'état des lieux et les mesures à prendre concernant la sécurité de l'approvision-
nement et les questions internationales sont consignés à l'attention des décideurs politiques.  
Les traités internationaux régissant le fonctionnement du réseau interconnecté sont adaptés. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
PostCom : la PostCom veille à ce que la Confédération, le Parlement et les groupes concernés continuent  
à être informés de manière transparente 
 
Conformément à ses objectifs stratégiques, la PostCom veillera encore davantage à entretenir la communi-
cation avec les acteurs concernés pendant la nouvelle législature. Elle adaptera son rapport annuel, publié 
chaque année au mois de juin, à cette fin en y apportant les modifications nécessaires. Les conclusions prin-
cipales seront d'abord présentées au Conseil fédéral, puis aux Commissions des transports et des télécom-
munications (CTT) des Chambres fédérales. En outre, il est prévu que la PostCom opère une transition numé-
rique au moyen d'un système PDF intelligent et que ses activités reposent exclusivement sur des documents 
aux formats numériques. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
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RaiCom : examen d'un thème relevant de l'accès non discriminatoire au réseau (par ex. maîtrise de sys-
tème sélectionnée) dans le cadre de son activité de surveillance ; détermination des mesures à prendre  
afin de réduire d'éventuels potentiels de discrimination 
 
L'analyse, les mesures à prendre et la suite de la procédure concernant les aspects pertinents (par ex.  
maîtrise de système sélectionnée) sont disponibles. 
 
Date cible : 31.12.2025 
 
----- 
AIEP : succession à la présidence 
 
Fin 2025, les mandats de deux membres des trois membres de la présidence viendront à échéance. La  
transition doit être menée sans heurts aussi bien au niveau de la commission que du secrétariat, en accord  
avec le département. Une transmission du savoir aussi complète que possible doit être assurée. 
 
Date cible : 31.10.2025 
 
----- 
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